
Monsieur le Premier Président,

Legouvernement aadopté,lors dela réuniondu comité interministériel
pour la réformede l’Etat du 29 mai 1996,un ensemble d’orientationset de décisionsqui
doivent contribuerà rendre l’Etatplus simple, plusprochedescitoyenset plus efficace.

Danscecadre s’inscritunepremière sériedemesures quirelèvent dela pleine
responsabilitédu ministère de la Justice et qui portent notammentsur l’étude de la
simplificationde l’organisationdes juridictionsde premièreinstanceet sur une amélioration
de l’accèsà la justice.

A ceteffet et s’agissant dela simplification de l’organisation des juridictions
de premièreinstance,il est apparu qu’unetelle étudedevraitplusparticulièrement porter sur
l’examende la possibilitéd’une unificationdu fonctionnementdes juridictions depremière
instance afin degérerde manière plusglobale etplus souplel’organisation, l’activitéet les
moyensde cesjuridictions.

Par ailleurs, les règlesde procédurepermettantd’introduire une actionen
justice étantsouventperçuescomme complexes,l’institution d’un guichetuniquede greffe
serait denatureà faciliter l’accès à la justice ducitoyen.

Cettecréationqui permettraitaujusticiablede s’adresserà la juridiction la plus
proche de sondomicile, à charge pourcelle-ci de transmettrela demande autribunal
compétent,impliqued’étudier la délimitation desacompétenceterritoriale, desacompétence
d’attribution ainsi que les modalités de son organisationet les moyenstant humainsque
matérielsnécessairesà samise enoeuvre.
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Pour mener ces réflexions,j’ai décidéla créationd’un groupede travail
dont je vous remercied’avoir acceptéla présidence.

Ce groupe seracomposé de magistratset de fonctionnaires des
juridictions et de l’administration centraleainsi qued’un réprésentantdu commissariatà la
réforme del’Etat et son secrétariatseraassurépar la direction desServicesjudiciaires.

Il mènera ses travaux dansle cadredesgrandes orientations fixées ci-

dessus.

Jevous saurais gré debien vouloirme remettrevotre rapport finalpour
le 31 mars1997et de prévoir un rapport d’étapepour le 15 février 1997.

Je vous prie de croire, Monsieurle PremierPrésident,en l’assurance
de messentimentsles meilleurs.
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EXPLICATION DES ABREVIATIONS UTILISEES

A.P. Administration pénitentiaire
Al. Alinéa
Arr. Arrêté
Art. Article
BAJ. Bureau d’aide juridictionnelle
Bull. Bulletin
C.A. Cour d’appel
C. Cass.Cour de cassation
Circ. Circulaire
C. Civ. Code civil
C.O.J. Codede l’organisation judiciaire
C. Pén.Code pénal
C.P.H. Conseil de prud’hommes
C.P.P.Codedeprocédure pénale
C. sécur.Soc.Code de sécurité sociale
C. trav. Code du travail
D. Décret
G.U.G. Guichet uniquedegreffe
J.A.F. Juge affaires familiales
J.E.X. Juge exécution
L. Loi
Liv. Livre
MJD. Maison de Justiceet du Droit
N.C.P.CNouveaucodedeprocédurecivile
N˚. Numéro
P.J.J. Protectionjudiciaire de la jeunesse
S.J.Services judiciaires
T.C. Tribunal de commerce
TGI Tribunal de grande instance
TI Tribunal d’instance
TPI Tribunal de premièreinstance
S.A.R. Service administratifrégional
S. Et suivants
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INTRODUCTION

Parmi les nombreuses critiquesfaitesà l’institution judiciaire, celle portant sur son
incapacité à s’adapterà une demande dejustice en plein développement est sans doute
la plusvive.

On peut y répondre par une augmentation des moyens. C’est sûrement
indispensable, maissans doute insuffisant.Le corps judiciaire ne peut, notamment
d’année en année, ne cesser de s’accroître. Toutesolutionproposée en ce domaine doit
passer par uneredéfinition préalable des missions du juge et par une adaptation des
structures judiciaires aux impératifs contemporains.

Sur ce plan, et particulièrement sur celui de la répartition géographique des
juridictions nonspécialisées que sont les tribunaux de grande instance et les tribunaux
d’instance, des conceptionsen forte opposition,ontmenél’institution judiciaire dans une
impasse. Quelques données historiquessuffisent à mettreenexergue une polémiquequi
a contraint l’Institution à un immobilisme certain.

La Révolution ayant entreprisd’établir, en France, uneJusticed’Etat unifiée et
laïque, c’est laloi surl’organisationjudiciaire des 16 et 24 août 1790, remplacéesous le
Consulat par la loi du 27 Ventôse An VIII,qui a fixé les bases del’organisationactuelle
des juridictions.

L’organisation judiciaire, décidée parl’AssembléeConstituante, formait un édifice
pyramidal que couronnait le Tribunal de Cassationcréé par leslois des 27 novembreet
1er décembre1790pour assurerl’unité del’interprétationdeslois dans un pays où le droit
devait être désormais unifié.

L’organisationdes juridictionsdedroit commun comprenait à la basedesjugesde
paix dont, la Constituante avait, afin de favoriser lafraternité et lesbons rapports entre
les citoyens, selonl’idéologie révolutionnaire, souhaité qu’ils fussent desjuges
essentiellement conciliateurs.

Des tribunauxdedistrict comportant cinq juges étaientétablis dans les545districts
qui composaient alors la France. Ces tribunauxétaient, toutà la fois, juridictions de
première instance et juridictionsd’appelen applicationdu principe del’appel circulaire
selonlequel il pouvaitêtre fait appeld’un jugementd’un tribunal de district auprèsd’un
tribunalvoisin.
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Si ce système judiciaire parut un moment compromis par les initiatives de la
Convention, le Directoire, le Consulatet enfin,l’Empire, devaient confirmer etstabiliser
l’oeuvrede la Constituante.Le remplacement des tribunauxde district par des tribunaux
d’arrondissement, la création de 27 tribunauxd’appelqui prendront, sousl’Empire, le nom
de coursd’appel,ont consacrél’aboutissementdel’évolution initiée en1789.

L’organisation judiciaire ainsiédifiée devait perdurer pendant unsiècle sans
modification importante.

A la fin de la première guerre mondiale à la fois pour desraisons politiques et
financières, mais également dufait del’inadaptationde l’organisationdes juridictionsà
la société française,à l’économiedu payset au progrès social, l’organisationjudiciaire
a fait l’objet deplusieurs réformes dont lamiseen oeuvrene fut toutefois, jusqu’en1958,
pas couronnée de succès.

Ainsi, dès 1919, leParlementréduisit le personnel destribunaux lesmoins
importantsqui ne comportèrent plus, en dehors du Procureur de la République,qu’un
Président et un juge chargédel’instruction. Cetteréductiondel’effectif des tribunaux les
plus modestes rendaitindispensable le recoursà la délégationd’un juge, magistrat des
cours et tribunaux, ou même,d’unjuge depaix, ce qui limitaitl’efficacité dela justice et
faisait obstacle à ceque le magistratdéléguépuisseparticiper réellement à la viedu
tribunal.

Ces réformes, dictées par la nécessitéderéduire le déficit budgétairedel’Etat, ne
remettaient cependant pas en cause la définition de la circonscription judiciaire, malgré
les critiques dontelle faisaitl’objet, ses détracteurs arguant qu’unejustice seraitd’autant
plus efficiente que ses ressorts seraientcalqués sur ceux del’activité économique.

En 1926, les budgetsd’après-guerrepesant lourdement surl’économienationale,
la volonté de réaliser des économies etd’en finir avec ledéficit budgétaireconduisit le
GouvernementPoincaré à imposeruneréforme d’envergure transformant radicalement
le paysage judiciaire.

Autorisé parl’article 1erde la loi du 3 août 1926 à procéder par décret àtoutes les
suppressions, fusionsd’emploisd’établissementsou de services, le Gouvernement décida
de supprimertous les tribunauxconsidéréscomme inactifs (227 tribunaux civils
d’arrondissement sur les 359 existants) et de lesremplacer par des tribunaux
départementaux.
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L’on pouvait lire dansle rapportdeprésentationdecetteréforme : "Leprojet que
nous avons l’honneur de soumettreà votre approbationa pour principe la suppression
des tribunaux d’arrondissement.On objectesurtoutà cette suppression qu’elle éloigne
la Justice du justiciable. Il n’y a dans cetteobjection qu’une apparence.A l’heure où
nous sommes,les susceptibilités locales et les convenances particulières doivent
s’incliner devantl’intérêt général (...) S’ilimporteque la Justice soit proche, il importe
surtout qu’ellesoit bien rendue, ellenepeut l’être que pardescompagnies judiciaires
fortement constituées, capablesd’assurerle servicesansfaire constamment appelà des
élémentsextérieurs,siégeantdansdescentresoù les affairesne sontpas rareset où les
magistrats sont sérieusement occupés,sontassistés d’auxiliairesbien recrutés. "

La rationalité économique de cette réformefit l’objet denombreuses critiques, ses
opposants soutenantque la suppression des tribunauxd’arrondissement ne présentait
d’intérêt que pour ceux qui étaient,en fait, déjà inactifs.L’institution du tribunal
départemental fut, par ailleurs, accuséede ruiner les valeurs traditionnelles,desaper le
pouvoir des autorités locales,dedépouiller les petites villesd’un élément essentielde leur
vitalité - le tribunal d’arrondissement n’étant parfois que le derniervestiged’unesplendeur
passée -, de rendre la justice pluscoûteuseet de ne pas tenir compte desintérêts en jeu
(professions judiciaires, collectivitésterritoriales,...).

Il fut également faitgrief aupouvoir politique de ne pasavoir assez tenu compte
des difficultésdecommunicationexistant dansbien des régions, les réseauxde chemin
de fer, malgré les progrès accomplis, ne desservant pas tous les centres agricoles et
industriels.

L’homme et sa mobilité, éléments incontournablesde la justice de proximité, se
situaientdonc aucentre de la polémique.

Aussi, dès le5 novembre 1926,la réformejudiciaire entreprisefut mise à mal par
l’institution du juge délégué désignépar le PremierPrésident de la courd’appel et la
création de sections de bureauxd’assistancejudiciaire "le juge déléguérepeupla la
solitude du tribunald’arrondissement" *

Par ailleurs, la loi du 22 Août 1929,en divisant les tribunaux départementaux en
autant de sectionsqu’il existait antérieurementdetribunaux d’arrondissement,consacra
le rétablissement implicite de ces derniers. Le tribunal départemental devint alors une
fiction, aucune attributionpropre ne lui ayant été dévolue.Il n’était qu’une entité
représentant les tribunauxd’un même département mais ne constituait pas un échelon
nouveau dans la hiérarchie judiciaire. Toutefois cette réorganisation, eutpour
conséquence principale deréduire la composition des tribunaux lesmoinsoccupés qui
furent rattachéspour le parquet,l’instruction et le jugement des flagrantsdélits à un
tribunal voisin à composition complète.
*AntoinetteGillet "La réforme judiciaire" thèse,Montpellier 1928,p.17.
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Cette modificationdupaysagejudiciaire fut decourte durée, le Parlement,parune
loi du 16juillet 1930, abrogea laréformede 1926pour revenir à la situation antérieure.
Tous lesanciens tribunaux, supprimésen 1926, furent réouverts et devinrenttribunaux
de première instance.

"Le tribunal départementalet le juge délégué furent donc desinstitutions
éphémères"* et comme le soulignaittrèsjustement G. Richaud, Conseiller honoraireà
la cour d’appel de Paris, "les français vivent dans le temps présent, et acceptent
difficilementlesréformesà longueéchéance.Celles-cisont rarement conçuespar étapes
successives,par paliers. Ellessontaccomplies nonpar évolutionmaispar révolution ".**

Pour de nombreuxjuristes,l’échecdelaréforme de Poincaré vintdu fait qu’elle fut
trop hâtivementappliquéeet ils dénoncèrent, à cet égard, le manque de modération et la
précipitation del’action gouvernementale. Pourtant les professionnelss’accordèrentà
reconnaître que seuls les tribunauxdont l’existences’avérait nécessaire, auraientdu être
reconstitués. A nouveau des mesurespartielles furent prises,entre1930 et1953, sous la
pression d’événements budgétaires.

Sans supprimer les tribunauxd’arrondissementexistants, une distinction fut
effectuéeentre ceux qui restaientdotésd’un effectif complet et ceux, au nombrede 87,
qui ne comprenaient plusqu’unseul juge,dit "juge résident".Pour assurer leservice de
ces juridictionsà un seul juge, lesformations juridictionnelles étaient complétées par
deux magistrats provenantd’un tribunal voisin.

Cette réforme, quiaboutissait,en fait et dans bien des cas, àméconnaître le
principe de la collégialité, fut maintenue et même renforcéelors d’une nouvelle
modification del’organisationjudiciaire réalisée par décret le16octobre 1953.

Tout en serefusant à supprimerdesjuridictions, le Gouvernement laissasubsister
les tribunaux à effectif complet etceux composésd’un seul juge, en leur adjoignant, en
outre, une troisième catégorie dejuridictions comportant 88 tribunaux pourvus seulement
d’un Président etd’unjuge.

La documentation Française :  Réflexions sur l’amélioration de l’accès à la justice par la mise en place d’un guichet unique de greffe et la simplification de juridictions de première instance



Les justicesdepaix connurent quant àelles uneimportante évolution dès ledébut
du XXème siècle.Les juges de paix, seulement chargés à l’origine de concilier les
plaideurs etdetrancheren équité certainspetitslitiges, se virent confier, par la loi du12
juillet 1905 ainsi que par les textesultérieurs,le pouvoirderésoudre les questionsdedroit
dans des domainesde plus en plus nombreux.Les justicesde paix se trouvaientainsi
érigées en véritables juridictions.

Le changement survenu dans leurs attributions justifiaitque les juges depaix
satisfassent à toutes les conditionsd’aptitudenécessaires et que, parallèlement,l’on
instituât un statut leur conférant des garanties et leur imposant desobligations
comparables, sinonidentiques,à cellesédictéespour les magistratsdescours et tribunaux.
Du notable,ayant vocationà "assurer paternellementl’harmoniesociale" de son canton,
le juge de paixdevenaitun véritable professionnel appeléà dire le droit.

En 1958, lafaiblesse dusystème judiciaire provenait, pour une large part, de son
inadaptation àl’évolution démographique, sociale et économique du pays. Alors que les
principales structures se transformaient profondément etqueles facilités de transport et
les moyensdecommunications’étaientmultipliés, le systèmejudiciairen’avaitguère subi
de modification substantielle depuis le Premier Empire. Ilexistait alors 359tribunaux de
première instance. Il en subsistait, en 1958,351.

Des arrondissements judiciaires infimes, dont certains comprenaientàpeine 15 à
20.000habitants, avaient conservé la mêmestructure (une justice de paixdanschaque
canton, un tribunal de première instance auchef-lieu) que ceux connaissant un
accroissement démographique,une expansionéconomiqueetun développement industriel
considérables.

Cette inadaptation manifeste setraduisait, surl’ensembledu territoire, par de
multiples déséquilibres.

Il existait, en 1958, 2.902 justicesdepaix. Si les plus importantes prononçaient
jusqu’à près de 2.000jugements en matière civile durant une année, 2.300d’entreelles,
en rendaient moinsde 50, et sur ce nombre, 667 jugeaient moinsde 10affaires par an.
L’encombrementde certaines justicesde paix etl’inactivité de la plupartd’entreelles
avaient, entre autres, concouru àfaire perdretoute crédibilité à cette institution.

S’agissant des tribunaux depremière instance, si lenombredejugements civils
rendus par une chambre composéedetrois magistrats pouvait varier entre 25 etplus de
500, celui des jugements correctionnels s’échelonnaitde 50 à plus de 1.000/an.Le
nombred’informationssoumises àunjuge d’instructionpouvaits’échelonner de25 à 500
par an et celui des procès-verbaux examinés par unsubstitut,de400 à 4.000.
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La dispersion des magistrats entredesjuridictionstrop nombreusesempêchaitde
doter les plus importantesd’entreellesd’effectifssuffisants. Ceci provoquait des retards
inadmissibles dans le traitement des affaires.

La réformeétait inévitableet le cadre constitutionnel dans lequel elle fut miseen
oeuvre fut constammentprésent dans les débats, le gouvernement légiférant par voie
d’ordonnances.

Michel DEBRE rappelaitque"notre justicen’avaitpas le corps prestigieuxqu’elle
aurait du avoir" etque" lemondepolitique était accroché àun conservatismequi s’était
manifestépar l’annulation dès1929de la réforme de1926que Poincaréavait imposée
pour des raisons économiques sans vueni plan d’ensemble." *

La réforme judiciaire se devaitd’être adaptéeà son époque cequi signifia la
suppressiondetoutes les justicesdepaix,de 150tribunauxd’arrondissementet la création
d’unenouvelle juridictiondedroit commun dénomméetribunaldegrande instance, un par
département voire deux outrois pour les départements à fortepopulation.

La réforme instituée par voied’ordonnances suscita descritiques. Michel Debré
fit lui-même allusion à ces oppositions et vit lanécessité de fournir un certainnombre
d’explications.

Pourtantcommeil le rappela,"depuisde longues années,praticiens et justiciables
sontunanimesà déplorer lesdéfautsdenos institutionsjudiciaires. Si l’on remonteaux
sources du malon s’aperçoit que les lenteurs,la complexitéet le coût excessif dela
justice proviennent avanttout d’une organisation irrationnelle. Alors que dans des
domaines lesplus divers, lesplans d’organisationetd’équipes’efforcentd’adapter la vie
administrative à laNation à sa structure démographique et économiquemoderne,
l’organisationjudiciaire est figéedansle cadrequi fut tracé il y a centcinquante anset
que condamnent aussibien le développementdes moyens decommunicationque
l’évolution sociale" **

Les conclusions en termesd’action s’imposèrentalors logiquement pour rétablir
une fonction de justice conformeà la "France Moderne".

Outrel’adaptationdela cartejudiciaireàl’évolution démographiqueetéconomique
du territoire, l’objet de la réforme fut aussi de faciliterl’accès de la Justice par une
procédure rajeunie, plus simple, plus rapide et moins onéreuse.
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La réforme judiciairede 1958, touten laissantsubsister conseils deprud’hommes
et tribunauxdecommerce, substituait aux2.902 justicesdepaix et aux 351 tribunauxde
première instance, respectivement, 455 tribunaux d’instance et172tribunaux de grande
instance implantés sur le territoire de la France.

Le tribunal de grande instance fut créépour connaître,enprincipe, des litiges les
plus complexes et traiter descontentieux spécialisés tels que ceux relevant dujuge
d’instructionou du jugedesenfants.

Le tribunal d’instance, quantà lui, a été instituépourmettre à la disposition du
justiciable une juridiction économique, apte à juger avec célérité les différends lesplus
courants.

Parallèlement à la réforme de l’organisation judiciaire, les autorités de 1958
décidèrent d’unifier le statut applicable aux personnelsjudiciairesqui comprenaient alors
trois catégories demagistrats, les magistrats des cours et tribunaux, les juges depaix de
France et d’Algérie et les magistrats de la Franced’Outre-Mer.

L’administration de laJustice restait cependanttrès décentralisée. Eneffet,
jusqu’en 1965, date de la fonctionnarisation des greffes, les greffes étaienttous des
charges dirigées par un officier ministériel employant despersonnels sous contrat de
travail de droit privé.

La loi n˚ 65-1002 du30 novembre 1965 portant réforme des greffes des
juridictions civiles et pénales a constitué la première grande réforme d’ampleur visant à
une meilleure administration de la Justice.

Ainsi depuis le 1er décembre1967, date d’application de la loi, leservice des
greffes de la Cour de cassation, des cours d’appel, des tribunauxde grande instance et
des tribunaux d’instance estassuré par des fonctionnaires de l’Etat. Cette réforme fut
étendue aux greffes des conseils de prud’hommes par la loi du 18janvier 1979.

Si les personnels affectésdanslesjuridictions étaientdésormais personnels d’Etat,
l’équipement et le fonctionnement des juridictions restaient toujours à la charge des
communes et des départements.

La nécessité d’un transfertdeschargesétait cependant régulièrement évoquée par
les instances politiques. C’étaitenapplicationdel’article 61 dela loi du 10août1871 que
les départements devaient assumer lesfraisdeloyer, d’entretienetde mobilier des cours
d’assises,tribunaux de grande instance, tribunaux de commerce ainsi que lesmenues
dépenses.
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Les communes devaient, pour leur part, assurer la charge desfrais de loyer et de
réparation des locaux des tribunauxd’instanceainsi quel’achat et l’entretiendu mobilier
et il leur incombait, en outre,definancer lesfrais delogement des présidents des cours
d’assiseset tribunaux militaires.

Il fallut attendrela loi du 7 janvier1983complétée par une loidu 22 juillet 1983
relative à la répartition des compétences entre lescommunes, les départements, les
régions etl’Etat pour que letransfert des chargessoit institué. Acompter du ler janvier
1984, l’Etatdevait prendreenchargel’ensembledes dépensesdepersonnel, de matériel,
de loyer etd’équipement du servicepublic de la justice.

Le transfert àl’Etat des compétences relatives aux juridictionsdel’ordre judiciaire
a donc mis un terme à la gestion financièreparles départements et les communes des882
tribunaux de grande instance, d’instance,depolice etdecommerce et des juridictionsou
services qui leurétaient rattachés : courd’assises, parquets autonomes, greffes
permanents, secrétariats de l’officier duministèrepublic, bureaux du livrefoncier...

Il a également dessaisi les départementsde leurs responsabilités dans le domaine
du logement et de l’équipement des conseilsdeprud’hommes.

S’inscrivant dans le mouvementd’une redistributiondes compétences entre l’Etat
et les collectivités territoriales engagé par lesloisde décentralisation, ce transfert atraduit
la volonté du législateur de réserver àl’Etat l’entier exercice de ses attributions de
souveraineté.

En moins dequarante ans s’estenclenché un processus visant à une meilleure
administration de laJustice dont laréforme de lacarte judiciaire en 1958 par la
suppression de plus de2000 juridictions,la fonctionnarisation des greffes en1965, la
prise en charge parl’Etat desconseils de prud’hommes en 1980, et le transfert des
charges en1987constituent autant d’étapes essentielles.

L’oeuvre ainsi accomplie ne sauraitêtre tenue pour achevée. Certes lesmots
"concentration des moyens, rendement,spécialisation, rentabilité", applicables aux
entreprises voire à des administrations publiques, ne sauraient avoirenmatièredeJustice
qu’une valeur toute relative.

Cependant, laJustice de proximité ne signifie pas que le Jugedoive
nécessairement siéger dans les 36 000 communes françaises,ou dans les3 664 cantons,
mais qu’il puisseêtre d’un accès aussi simple quepossible, et que les contacts avec les
services judiciaires soient aisés et efficaces.
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Mais, l’organisation des juridictionsn’a quetrèspeu évolué depuis1958. Certes,
des juridictions ont été créées depuiscettedate : trois coursd’appel (Metz, Reimset
Versailles) ;trois tribunauxde grande instance(Bobigny, Nanterre etCréteil) ; huit
tribunaux d’instance (Cagnes-sur-mer, Aulnay-sous-Bois, Juvisy, Puteaux, Ecouen, Saint-
Palais, Auray etElbeuf) ; quatre tribunauxde commerce(Créteil, Bobigny, Douaiet
Foix).

Néanmoins, larépartitiongéographiquedesjuridictions, notamment des tribunaux
de grandeinstance ou des tribunaux d’instance, n’a pasfait l’objet d’un remaniement
d’ensemble,alors que lepays présentedescaractéristiques démographiques, économiques
et socialesqui n’ont, bien souvent,rien decomparable aveccellesqui existaient en1958.
Depuispeu, s’estamorcé, avec bien des difficultés, un timide regroupement des 1200
juridictions depremière instance avec, le15 mars 1991, lasuppression de142greffes
détachés, le 9 juillet1992, de11 conseilsde prud’hommes et, en1994 et 1996, de2
tribunaux de commerce.

La réforme judiciaire opérée àcettedateavait apportéuneréponse nécessaire à la
situation d’alors quis’avère aujourd’hui insuffisante.Depuis, lesétudesprospectives
n’ont pas manqué. On peut, au moins,enciter deux :

- En 1980, la suppressionde la distinction existante entre lestribunaux de grande
instance et les tribunaux d’instance avaitdéjà été envisagée. Constatantquele tribunal
d’instance s’était rapproché, par ses compétences, de la juridiction du premier degré de
droit commun, il avait été envisagé de substituer au tribunalde grande instance et au
tribunal d’instance,un tribunalde premièreinstance. Ce projet,s’il avait vu lejour, se
serait inévitablement accompagné d’une réduction dunombre des tribunaux dupremier
degré établisdanschaque département.*

- En 1990, ilétait envisagé, dansun souci de rationalisation des coûtsdegestion
et d’efficacité accrue des juridictions,que soit choisi, danschaquedépartement, un
tribunal de grande instance,dénommé tribunal départemental. Ce projet de réforme,
appelé "départementalisation", devait resituer l’institution auxcôtés desautres
administrations del’Etat. **

Aucun de cesprojetsderéforme n’a pu aboutir. S’ilsont été tous deux marqués
par le souhait de voir concentrer les moyens dejustice, ils se sont heurtésàl’opposition
de ceuxqui estimentnécessaire de maintenir lestribunauxdeproximité.
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L’évolution historiquedel’organisation des juridictions révèleque, d’unemanière
qui est aujourd’hui classique,deuxthèses s’affrontentàproposdela présencejudiciaire.
Lesuns proposent la suppressiondejuridictions afinderenforcer les structuresjudiciaires
et de les constituer en grandes unités implantées aux lieux de concentration
démographique et économique.Les autresfont valoir, à l’inverse, la nécessitéde
maintenir des structures judiciaires proches des justiciables.

Entend-on créer d’importantes unitésjudiciaires ensupprimant les plusmodestes
d’entreellesafin de rationaliser les coûtsdefonctionnement etdedonner aux juridictions
une plus grande efficacité, que l’on rappelle immédiatement lesraisonset les exigences
d’une Justice de proximité.

Décide-t-ondemaintenir les juridictions existantes, voire d’accroître en toutlieu
la présence judiciaire, que l’onévoque la dispersion des moyens, l’incohérence d’une
gestion archaïque, l’affadissement de l’autorité dujuge.

Cette controverse n’est pas l’apanagedel’institution judiciaire. En effet, on peut
affirmer qu’elle existe,sansméconnaître les spécificités de notre institution, ausein
d’autres administrations de l’Etat, tellesque cellesdela SantéPubliqueou del’Education
Nationale.

La thèse tendant au regroupement des structures judiciaires correspondrait à la
concentration démographiqueet économiquequi caractérise la plupart des composantes
du territoire métropolitain, etpermettrait l’implantationde services de soutien puissants.

Quant à la thèse défendue par ceuxqui sont attachés au maintien des juridictions
actuelles, elle apour finalité de ne pas aggraver les difficultés posées par l’éloignement
géographique des juridictions par rapportauxjusticiables : les personnes, parfois lesplus
dignesd’intérêt pour lejuge (mineursen dangerou délinquants, incapables majeurs,
famillesendifficultés humaines oufinancières, victimes d’infractions ...)sont, en effet,
très souvent démunies de tous moyens personnels de transport.

La réforme judiciaire de 1958 a, manifestement, tranchéen faveur de la
concentration institutionnelle et géographique. Depuis, le débatqui oppose la thèse de la
"centralisation", aux adversaires du"désertjudiciaire" s’estrévélé stérile et a engendré
un très grand immobilisme. Pour dépasser cette contradiction, ilconviendraitde
déterminer lesmesuresqui permettraient, tout à lafois, de réaliser le regroupement des
moyensde la Justice, tout en maintenant,et mêmeenrenforçant, la présencejudiciaire
sur le territoire.

La documentation Française :  Réflexions sur l’amélioration de l’accès à la justice par la mise en place d’un guichet unique de greffe et la simplification de juridictions de première instance



Il est nécessaire que les partisansdela concentration des moyens cessent de lier
celle-ci à la présence juridictionnelle, qui,de toute évidence, ne peutêtre réduite à
l’existence d’unpôlejudiciaire unique par département. De même, il convient que les
partisans de la Justicedeproximité cessentde considérerquele maintiendesjuridictions
existantes ou leur multiplicationen des lieux les plus déshérités est laseulefaçon
d’assurer la présencedujuge.

Dans cette mesure, il apparaît possible de proposerun dispositif nouveau
permettant de doter laFrance d’une organisation judiciaire moderne, nonsans avoir,
auparavant, dressé unbref tableaudela situation actuelle
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PREMIERE PARTIE

ETAT DE L’EXISTANT

A ] - L’architecture de l’institution judiciaire du premier degré

I - Une structure quasiment inchangée depuis1958 dont l’extrêmediversité est
source decomplexité

Depuis laréforme de1958,l’architecture générale de l’institution judiciairedu
premier degré estpratiquementrestée inchangée. Ellerepose sur une circonscription,
l’arrondissement,dont l’emprise géographiquedéfinie en 1789 devait permettre au
citoyen defaire, dans la journée, l’aller et le retour de son domicile auchef lieu. Cette
cellule administrative est restée,enpratique, la base de la définition descirconscriptions
judiciaires actuelles.

Mais laréalité est bien plus complexe.Environ30.000 personnes rendent la justice
en France dont près de 15.000conseillers prud’hommes,6.300magistrats professionnels,
3.330 juges consulaires, ainsique des milliers d’assesseurs, jurés, conciliateurs,
médiateurs ...

Si une remise en ordre est intervenueen 1958 pour les coursd’appel, qui, au
nombre de 35rendent uniformément la justice d’appel en matière pénale,civile,
commerciale et prud’homale, assurant tant bien que mal la cohérence del’immense bric
à brac de la justicedepremière instance, cette dernière attendtoujours la réformequi la
rendra, enfin, claire etintelligible pour lesFrançais.

Les structures judiciaires secaractérisent par leur extrême atomisation*. Cette
dissémination est encore plus notabledans les tribunaux d’instance, cequi rend très
difficile l’adaptation de la gestion aux contraintes de personnelscomme les nécessitésde
remplacement des agents (formation, congés de maternité ou demaladie, temps partiel),
les étudesen la matière montrantque,proportionnellement, les structures les pluspetites
exigent un volumeimportant en effectifs, alors que la structuremoyenne est cellequi
autorise l’optimisation des moyens, les contraintes structurelles devenanttrèspesantes
dans les unités lesplus importantes.
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Actuellement, 181 TGI[et5 TPI] et 473 TI jugent le contentieuxcivil général selon
une triple distinction,un tauxdecompétence entre lesTGI et lesTI étant fixéà 30.000F,
les oppositions à injonctionde payer étant dévolues au TGIlorsque lasommeen
injonction depayera été fixée par le juge d’instance au dessusde 30.000F, un taux de
ressortétant fixé à 13.000F au dessous duquel l’appel n’est paspossible, un taux de
procédureétant fixé à 30.000F au dessous duquelil est possible d’obtenir du tribunal
d’instance une injonction defaire, maisà 13.000F au dessous duquel il est possible de
saisir le juge d’instance par simpledéclaration.*

Des contentieuxspécialisés sont traités, en outre, soit par des juridictions non
autonomes - TribunauxpourEnfants (138), Tribunaux Paritaires desBaux Ruraux (431),
Tribunaux desPensions(106) - soit par desjuridictions autonomes -Tribunaux de
Commerce (227 et 228 au 1er janvier1998), ConseilsdePrud’hommes (271), Tribunaux
des Affaires Sanitaireset Sociales (116) - sans compter lesprud’hommes pécheurset les
tribunaux maritimes commerciaux ...

A ce véritablepuzzle judiciaire s’ajoute une imbrication inextricable de ressorts,
chacune de ces juridictions, ycompris les juridictions non autonomes*, possédantson
propre ressortallant de quelques cantons jusqu’au département,toutes sortes dejuges,
nommés, élus ou tirés au sort,et des compositions variables :juge unique au tribunal
d’instance, collégialité àtrois juges et juge unique autribunal de grande instance,
collégialité à troisau tribunal de commerce (jugesélus) etgreffe privé dirigé par un
officier ministériel titulaire de charge,collégialité à quatre au conseil deprud’hommes
(juges élus, deux employeurs,deuxsalariés) et greffe fonctionnarisé, collégialitéà cinq
au tribunal paritaire des baux ruraux (un juge professionnel, deux bailleurs et deux
preneurs),échevinage également maisencollégialité à trois au tribunal des affaires de
sécuritésociale, au tribunal despensions,autribunalpour enfants ...

1 ) - LES JURIDICTIONS DE DROIT COMMUN

a ) - Le tribunal de grande instance - 181 actuellement dont 175enmétropole
et 6 dans les départements d’outre mer -estcompétent pourconnaîtreenmatièrecivile
et à charge d’appel,detous les litigesqui nesont pas spécialement attribués à uneautre
juridiction (articles L.311-2 et R. 311-1du codedel’organisation judiciaire).Il s’agit
donc, en principe,d’une compétence générale(voir documentANNEXES p.1).
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Mais il aégalement une compétence exclusive dans certaines matières fixées par
la loi et la jurisprudence (article L. 311-2du codedel’organisation judiciaire - état des
personnes et droit de la famille au sens large,matière immobilière, droit de la propriété
incorporelle, redressement judiciaireou liquidationdes biensetsuspensionprovisoire des
poursuites des personnes morales de droit privé non commerçantes, exécution des
jugements et des autres titresexécutoires, ...-). Dans ces matières, il statue en premier et
dernier ressortlorsque le montant de la demande est inférieur ouégal à 13.000 F et à
charge d’appel au-delà decette sommeou lorsque le montant de la demande est
indéterminé. Par application des articlesL 312-2 et R 312-2 du COJ, 10 tribunaux de
grande instance "régionaux" sont compétentsenmatière de brevets d’inventions.

Emanation pénale dutribunal de grande instance,le tribunal correctionnelest
compétent pourjuger lesdélits, sa compétence territoriale étantfixéepar l’article 382du
CodedeProcédure Pénalequiprécise qu’"estcompétentle tribunal correctionnel dulieu
de l’infraction, celui dela résidence du prévenu ou celui du lieu d’arrestation de ce
dernier". Par exception, il peutêtre compétent pour statuer sur descontraventions
connexes au délit à juger. Il est également compétentpour se prononcer surl’action civile
exercée par lavictime.

Il convient par ailleursderappelerque,depuis laloi du 6 août1975,il existedans
le ressort de la courd’appelun ouplusieurs tribunauxdegrande instance compétents pour
le jugement de certaines infractionsspécifiques nécessitant desconnaissances
particulières dont l’article 704 du Codedeprocédure pénale dresse la liste (infractionsen
matière économique,enmatièredefraudeetdepublicité mensongère, en matière fiscale
et douanière, infractions concernant les banques, les établissements financiers, labourse
et lecrédit, les sociétés civiles et commerciales et les délits assimilés auxbanqueroutes,
les infractions concernant la construction et l’urbanisme ainsi que celles concernant les
relations avecl’étranger).

Par ailleurs etdepuis la loi du 21 juillet 1982 qui asupprimé les tribunaux
permanents des Forces Armées, lesdélits militaires sont jugésdans chaqueressort decour
d’appel par untribunal correctionnel compétent en matière militaire composé de
magistrats spécialisés en droitpénalmilitaire.

Enfin, et depuis laloi du 9 septembre 1986, le parquet de Paris et les juridictions
parisiennes exercent une compétence nationale enmatière de terrorisme.
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Composé de magistrats professionnels,le TGI statue,en principe,en collégialité
en nombre impair (articles L.311-6 et L. 311-8 du COJ). Cependant la formation
collégialen’est plus la seule compétentepour connaître des affaires ordinaires.En effet,
certains contentieux peuvent surdécision duprésident du tribunaldegrande instanceou
en raison deleur natureêtrejugésà juge unique(articlesL. 311-10 et suivantsdu code
del’organisationjudiciaire), sous réservedel’acceptationdesplaideurs. Par ailleurs, dans
toutes les juridictionsde première instance, le président peut statuer enréféré par
ordonnance* et à la demande d’une partie, ordonner toute mesure urgente lorsque les
circonstances exigent qu’elle nesoit pasprisecontradictoirement,par ordonnances sur
requêtes.

La loi du 8 février 1995 relativeà l’organisation des juridictions, à la procédure
civile, pénale et administrative a,enoutre,élargila compétencedujuge unique en matière
délictuelle. Désormais, sont jugés par le tribunal correctionnelstatuant à juge uniquede
très nombreuxdélits pour lesquels la peine encourue ne doit pas excéder cinq ans
d’emprisonnement (accidentsde la circulation - àl’exception des délits d’homicide
involontaire jugés en formation collégiale -, les violences volontaires, l’abandonde
famille, le vol simple ou avec une circonstance aggravante, le recelsimple, l’outrage,...).

Le législateur a, par ailleurs, attribué à certains magistrats spécialisés duTGI, tant
en matières civile que pénale, le traitementdecertaines procédures : lejuge dela mise en
état (articles763et suivants du NCPC) souslecontrôle duquel l’affaire est instruite etqui
veille, notamment, au respect par lespartiesdu principe du contradictoire, le juge aux
affaires familiales(loi du 8 janvier1993complétée par le décret du 14 janvier 1994), le
juge del’exécution (institué par la loi du 9 juillet 1991, complétée par le décret du31
juillet 1992), le juge d’instruction(1810), le juge de l’application des peines (institution
créée par leCode deProcédure Pénalede 1958), lejuge des enfants (1945), le juge de
l’expropriation (1977).

b ) - Le tribunal d’instance - 473 actuellement dont462 en métropoleet 11dans
les départements d’outre-mer -fut instituépourmettre à la disposition dujusticiable une
juridiction facile d’accès,peu coûteuseetapteà juger avec célérité les différends les plus
courants,jusqu’alorstraités par lesjugesde paix,d’un montant inférieur à 30.000F ("petit
contentieux civil").
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Composée de juges dutribunal degrande instance dans le ressortduquel elle est
située (articlesL. 321-5, R321-33 etR.321-34du code del’organisationjudiciaire), cette
juridiction statue à juge unique(articleL. 321-4du codeprécité)enpremieretendernier
ressort jusqu’à 13.000F et à charge d’appel au-delàpourtoutes les actions personnelles
et mobilières lorsque le montant n’excède pas30.000F, eta également une compétence
exclusive dans certains domaines : contratde louage d’immeuble, action possessoire,
action de bornage, action relative aux constructions et travauxénumérésà l’article 674
du Code civil, la liste des textes particuliersfixant sa compétence étant récapitulée aux
articles R.321-2 à R.321-23 du code de l’organisation judiciaire.(Voir document ANNEXES
p. 2 à 6).

Lejuge d’instance,qui a la possibilitédemener des conciliations (article 840du
N.C.P.C.), peut, en outre etdans les limites de sa compétence,ordonner enréféré les
mesures qui ne se heurtent àaucunecontestationsérieuseouquejustifie l’existenced’un
différend (article 848 duN.C.P.C.).*

La circonscription d’un tribunal d’instance,dont undécret en Conseil d’Etatfixe,
conformément à l’articleL. 321-3 du codede l’organisation judiciaire, le siège et le
ressort, s’étendàun ou plusieurs cantons, ce nombre étantfonction duvolume d’activité
et de la configuration géographique de larégion.

Toutefois, à titre exceptionnel etpour des raisons d’ordre géographique,
économique ou social, des annexesdesecrétariat-greffepeuventêtrecréées, par arrêtédu
Garde des Sceaux,dans l’emprisedu tribunal d’instance (articleR. 811-3du code de
l’organisation judiciaire)dont le ressort territorial identifié peut comprendre un ou
plusieurs cantons. Emanationdu secrétariat-greffe du tribunal d’instance dontil dépend,
le greffe détaché dispose des mêmesattributions etcompétences, lePremierPrésident de
la cour d’appel pouvant autoriser le tribunal d’instanceàtenir desaudiences au siège du
greffe détaché.Il existe actuellement83 greffes détachésdetribunaux d’instance.

Chargédejuger les contraventions,le tribunal depolice estl’émanationpénale du
tribunal d’instance et dans laquasi totalité desjuridictions, le juge d’instance siège
alternativement enaudience civileou en audience de police, le tribunal depolice
compétent étant celui de la commission oudeconstatationdel’infraction ou encore celui
de la résidencedu prévenu.
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Les dispositions relatives au siège, au ressortet à la compositiondu tribunal
d’instance, s’appliquent autribunal de police,sousréserve des dispositionspropres au
parquet. En effet, dans la mesure oùaucun magistrat du parquetn’est spécialement
attaché au tribunal d’instance, le siègedu Ministèrepublic est occupé par le procureur de
la République près le tribunaldegrande instance pourles contraventionsde5èmeclasse,
ce siège étant habituellement occupé par le commissairedepolice pour les contraventions
des 4 premières classes.

Il convient de rappeler que trois tribunaux d’instance ont compétence exclusiveen
matière pénale(Paris, Lyon, Marseille).

c ) - Dans certainescollectivités d’Outre-Mer a, par ailleurs, été instituéun
Tribunal de première instancequi regroupe les compétences ordinairement dévolues
aux tribunaux degrande instance et d’instance.Il existe actuellement5 tribunauxde
première instancesitués à Nouméa (territoirede la Nouvelle-Calédonie), Papeete
(territoire de la Polynésie française), Mata-Utu (territoire desîles Wallis-et-Futuna),
Saint-Pierre (collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon) etMamoudzou
(collectivité territoriale de Mayotte).

Composée de magistrats professionnels et dans certains casde juges non
professionnels, cette juridictiondedroit commun connaît, à charged’appel, de toutes les
affaires dont la compétence n’est pas expressément attribuée à une autre juridiction
(articles L. 931-6 et R. 924-2, R. 931-8, L.943-2 etR. 943-1 du code de l’organisation
judiciaire). Ellestatue, enmatière civile, à juge unique.

Pour le jugement desaffaires civiles, correctionnelles et de police, lePremier
Président de la courd’appelpeut autoriser le tribunalde première instance à tenir des
audiences foraines en des communes de sonressort (articleL. 931-12 du code précité).

Pour des raisonsd’ordregéographique,dessectionsdétachéespeuventêtre créées
dansle ressortd’un tribunal depremièreinstancedontun décreten Conseild’Etat fixe le
siège et le ressort.Il existe actuellement 4 sectionsdétachées situées à Koné et Lifou
(Nouvelle-Calédonie) et à Raïatea et Nuku-Hiva (Polynésie française).

Composée de juges professionnelsdu tribunal de première instance, la section
détachée est compétente pour juger les affaires civiles, correctionnelles etdepolice de son
ressort (articles L. 932-3 et L.932-4 du code de l’organisationjudiciaire).
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2 ) -LES JURIDICTIONS SPECIALISEESAUTONOMES

Chacunedeces juridictions dispose d’un greffe propre et d’uneautonomie quasi
totale de fonctionnement.

a ) - Juridiction chargée de régler les litiges entreemployeurs et salariés,le
Conseil de prud’hommesest une juridictiondont le particularisme se manifeste tantdans
son organisation, que dans son fonctionnement ainsi que dans les règlesdecompétence
qui le gouvernent.

Jusqu’en 1979, les conseilsde prud’hommes étant implantés de manière
anarchique, une partie seulement des salariésbénéficiaientdecettejuridiction particulière
et devaient,à défaut de conseil compétent, porterleur différend devant le tribunal
d’instance.

Depuis la loi du 18 janvier 1979,l’article L.511-3 du code du travail prévoit que
le ressort dechaquetribunal degrande instance doit comprendre aumoins un conseil de
prud’hommes.La circonscriptiond’un conseil deprud’hommespeut, ainsi,s’étendreà un
ou plusieurs cantons et parfoisà l’ensembledu département. Il existe actuellement 271
conseilsdeprud’hommesdont 264enmétropoleet 7 dans les départements d’outre-mer
et l’effectif desconseillersprud’hommess’élèveà 14.646.

Juridiction paritaire composée pour moitiédereprésentants des employeursetpour
moitié dereprésentants des salariés, élus respectivement parleurs pairs (pour un mandat
decinq ans renouvelable), sa mission essentielle estderégler par voie de conciliation et
de juger,lorsque la tentative de conciliationn’a pas abouti à un accord, les litiges qui
s’élèventà l’occasiondu contratindividuel detravail ou d’apprentissageentre employeurs
et salariés.

Le conseil de prud’hommes statueen premier et dernier ressortselonque le
montant de la demande excède ou nonle taux fixépar l’article D 517-1du code du travail
réévaluéchaqueannée.Le décret N˚ 96-1161du 26 décembre 1996 a fixé cetaux à
21.000 F pourl’année 1997.

Sa compétence territoriales’apprécie, parexception au principe selon lequel la
juridiction compétente pour connaître un litige de nature civile estcelledu domicile du
défendeur,selon lesrègles définies par le codedu travail qui précise"Le conseil de
prud’hommes territorialement compétent estcelui dans le ressort duquel est situé
l’établissementoù est effectué letravail. Si le travail est effectuéen-dehorsde tout
établissementou à domicile,la demandeestforméedevantle conseildeprud’hommesdu
domiciledu salarié. Lesalariépeut toujours saisirle conseildu lieu oùl’engagementa
été contracté ou celuidu lieu oùl’employeurest établi(R 517-1 ducode du travail)".
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b ) - Compétent pourconnaîtredes litiges entre commerçants et des litiges relatifs
aux actes decommerce,le tribunal de commerce statue tantôt enpremier et dernier
ressort tantôt à charged’appel.

Dans lescirconscriptionsoù il n’estpasétablidetribunaldecommerce, les affaires
sont portées devant les tribunauxde grande instance (article L. 411-3 du code de
l’organisation judiciaire).Il existeactuellementenMétropole 227 tribunauxdecommerce,
23tribunaux de grande instance à compétence commercialeet 7chambres commerciales
des tribunaux de grande instancedans les départements d’Alsace-Moselle.Il existe, par
ailleurs, dans les départementset territoiresd’outre-mer,7 tribunaux mixtesdecommerce
et 3 tribunaux depremière instanceà compétence commerciale.

Le siège et le ressort des juridictions commerciales sont fixés par le code de
l’organisationjudiciaireetla circonscriptiond’un tribunalde commercenecorrespond pas
nécessairement à une circonscriptionadministrative déterminée oumême au ressortd’un
tribunal d’instanceou de grande instance.Elle s’étendà unou plusieurs cantons et est
généralement comprise dans le ressortd’un tribunalde grande instance.

L’originalité du tribunaldecommerce tientà sa composition. Il est exclusivement
composédecommerçants élus parleurspairs. Lestribunaux mixtes de commerce et les
chambres commerciales des tribunauxde grandeinstancedans les départementsd’Alsace-
Moselle sont composésdecommerçants élus, siégeantsous la présidenced’un magistrat
professionnel (composition échevinale). Les tribunaux de premièreinstance compétents
enmatière commerciale sont composésd’unmagistrat professionnelet de deux assesseurs
non professionnels. Les tribunauxde grandeinstance compétentsenmatière commerciale
sontexclusivementcomposésdejuges professionnels

L’effectif actuel desjuridictions consulairess’établit à 3.330 jugesdes tribunaux
decommerce, 117 assesseurs et 44 jugesélus des TPI à compétencecommerciale et des
tribunaux mixtes de commerce desdépartements et territoires d’outre-mer.

Pour statuer sur leslitiges qui lui sontsoumis, le tribunal seréunit en formation
dejugement composéedejugesennombre impair, les débatset le prononcé dujugement
ont lieu en audience publiquesauf si la loiécarte formellement la publicité des débats
(redressement judiciaire ou liquidation judiciaired’une entreprise). Le président du
tribunal de commerce est, par ailleurs,dotéde certaines prérogatives juridictionnelles
importantes tant en matièred’ordonnancessurrequête (injonctiondepayeret autorisation
d’assignationà brefdélai) quederéférésenmatière commerciale.
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c ) - C’est au lendemainde la Libération qu’a été créé, en matièrede sécurité
sociale,le tribunal des affaires de sécurité socialequi traite ducontentieuxgénéral et
règle tous leslitiges auxquels donnelieu l’application des textesrelatifs à la sécurité
sociale (article L.142-2du code de lasécurité sociale).Il statue en premier et dernier
ressortjusqu’à concurrencedu taux de ressort fixé pour lestribunaux d’instance,soit
13.000F (article R. 142-25). L’appeldeses décisionsestporté devant la chambresociale
de la Cour d’appel.

A composition paritaireet échevinale, ilestprésidépar le présidentdutribunal de
grande instancedans le ressort duquel est situé son siège, ou par unjuge délégué,
magistrat professionnel,assisté de deux assesseurs représentantl’un les salariés, l’autre
les employeurs ou les travailleursindépendants (articleL. 142-4 du code de la sécurité
sociale) désignés, pour3 ans, par le présidentdu tribunal de grande instance sur
présentation des organisations syndicales les plus représentatives(article L. 142-4). Son
greffe estassuré par les servicesde la Direction Régionale des Affaires Sanitaires et
Sociales (article R. 142-15).

Il existe actuellement116tribunaux des affairesde sécurité socialedont 112en
métropoleet 4 dansles départements d’outre-mer dont les circonscriptions correspondent
soit à tout ou partie de la circonscription d’un organisme de sécurité sociale oude
mutualité sociale agricole, soit aux circonscriptionsde plusieurs de cesorganismes
(article R. 142-13 du code de sécurité sociale).Leur ressort et leursiège sont fixés par
arrêté conjointdu Garde des Sceaux,du Ministre chargé de la Sécurité sociale et du
Ministre chargéde l’Agriculture.

3) - LES JURIDICTIONS SPECIALISEES NONAUTONOMES

Ces juridictions n’ont pasdegreffe propre et leurs moyens sont mutualisésavec
les greffes des tribunaux d’instancepour ce quiconcerneles tribunaux paritaires des
baux ruraux et ceux des tribunauxdegrande instancepour le tribunal pour enfants et
le tribunal des pensions.

La création destribunaux paritaires des baux ruraux, remonte à l’ordonnance
du 4 décembre 1944.Présidé par un juge du tribunal d’instance assisté dedeux
représentants des bailleurset de deux représentants des preneurs élus pour5 ans, ils
connaissent des litiges, soit parconciliation soit par décision, entre les propriétaires de
fondsruraux et leurs fermiersou métayers.
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Cette juridiction,créée,enprincipe, au siègede chaque tribunal d’instance, ne
siège que par sessionen fonction des besoins,et statueenpremier etdernier ressortpour
les conflits dont le montant nedépasse pas 13.000F et à charge d’appeldevant la
chambre sociale de lacour d’appel au-delàde cette somme. Il existe 431 tribunaux
paritaires des baux ruraux.

Il faut ajouterà ces juridictions les138tribunauxpourenfants ainsi que les 106
tribunaux des pensions qui, présidés par unjuge du tribunal de grande instance,
fonctionnent de façon échevinale au siègedenombreux tribunauxdegrande instance.

II - Une multiplicité de juridictions autonomes dont l’éparpillement estsource
de contrainteset de rigidité

Outre leur multiplicité et leur enchevêtrement, ces différentesjuridictions
présentent également uneextrême diversité qui confineà l’éparpillement lorsqu’on
examine l’étatdela carte judiciaire tantencequi concernent les juridictions spécialisées
- conseilsdeprud’hommes, tribunauxdecommerce et tribunaux des affaires de sécurité
sociale - que lesjuridictionsde droitcommun -tribunauxdegrande instance et tribunaux
d’instance -.

Ainsi, la physionomiede la carte judiciaire prud’homale présente une grande
diversité, certains départements regroupantdenombreux conseils de prud’hommes (14
dans leNord,7 dans le Pas-de-Calais, 6dansl’Aisne et la Seine-Maritime,...),alors que
d’autres n’en comportent qu’unseul(Gers, Mayenne, Indre-et Loire, Paris).

Cettediversité se retrouve également lorsque l’on compare l’activité respective
de ces juridictions, certains Conseilsde prud’hommes ayantmoins de 100 affaires
nouvelles par an (50à Bédarieux, 36 à Autun, 96à Briançon, 67àClermont-l’Hérault,
43 à Decazeville, 64 à Fécamp,63 à Figeac,82à Mazamet, 84 à Mende,83à Nogent-le-
Retrou, 63 à Oloron-Saint-Marie,59à Redon,80à Romilly-sur-Seine, 88 à Saint-Claude
et 42 à Vire) alors que d’autresdépassent le millier (1187 à Aix-en Provence,1082à
Angers, 1030 à Avignon, 4627 à Bobigny, 2758 à Bordeaux, 1864 àBoulogne-
Billancourt, 1044à Cannes,1310 à Corbeille-Essonne,2937à Créteil, 1268 àGrasse,
1286à Grenoble,1733 àLille, 1237à Lonjumeau,4962 à Lyon, 3196 àMarseille, 1899
à Meaux, 1190à Melun, 1647à Metz, 1245àMontmorency, 1727 à Montpellier,1417
à Nancy,2750 à Nanterre,1226à Nantes,1791à Nice, 1457 à Nîmes, 15792 àParis,
1424 à Perpignan, 1624 àRouen, 1514à Strasbourg, 1520à Toulon, 2416 à Toulouse,
1326 à Tours,1322 à Versailles,1040à Villeneuve -Saint-Georges et1259à Saint-
Denis-de laRéunion).
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Il convient d’observerquele nombred’affairesnouvelles portées,en 1995,devant
les conseilsdeprud’hommes s’établità 157.542, soit une baisse d’activité de6,1 % par
rapport à1994et le nombre des affairesterminéesa baissé pour la premièrefois depuis
de nombreusesannées (- 1%)et s’estétabli à 166.593 (168.250 en 1994). La durée
moyenne des affairesterminées s’étant également dégradée passantde9,7 mois en1994
à 10,3mois en 1995.

L’examen dela carte judiciaire consulairefait apparaître la même disparité.
Ainsi, sidenombreux départements (25)n’ont qu’un seultribunal de commerce, certains
en comptent beaucoupplus (9 en Seine-Maritime, 7dans le Calvados, 6 enSaône-et-
Loire, dans le Nord,l’Hérault, la Charente-Maritime et le Puy-de-Dôme). D’autres en
sont totalement dépourvus (Lozère, Haute-Savoie, Creuse, l’Alsace-Moselle), le tribunal
de grande instance exerçant,dans ce cas, les compétences dévolues à lajuridiction
commerciale.

Cette disparité s’expliqueà la foispardes raisons d’ordre historique et par le fait
que l’implantation des juridictions consulaires est fonctiondel’activité économique de
la région concernée, ou encore le témoignage d’un développement industrielparfois
révolu.

Parailleurs, le législateur aattribuéà certaines juridictions commerciales(216),
en raison de la complexitédu contentieux, la connaissance des procédures de
redressement et de liquidationjudiciaires applicables aux commerçants et artisans étant
observé que les deux-tiersdu contentieux des procédures collectives sont actuellement
traités par30 à 40% desjuridictions consulaires, le dernier tiers étant très disperséentre
de nombreuses juridictionsde tailleparfois insuffisante.

Depuis 1958, 4tribunauxde commerceont été créés (Créteil,Bobigny, Douai,
Foix), deux regroupements ont étéréalisés (Villefranche-Tarare etTournus-Macon) et
une création/regroupement a été opérée(Gray-Vesoul).

L’extrême diversité se manifeste égalementparmi lestribunaux des affaires de
sécurité sociale dont l’activité étaiten diminution de 10,57 % entre 1990 et1993.
Toutefois larépartition géographiquede ces juridictions est relativement homogène
puisque 84départements disposent d’un TASS,16départements en comptant deux ou
plus.
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La plus grandediversitérègne égalementen ce qui concerne les juridictions du
premier degré situées dans des milieux géographiques différents avec des critères
sociaux-économiques en évolution.

Ainsi et s’agissant dunombrede tribunaux de grande instanceimplantés dans
les départements de métropole et d’outre-mer,il convient de rappeler que si 83
départements ne comportentqu’un ou deuxTGI (dont42 n’en comptent qu’unseul),15
départements en comportenttrois, 1 encomporte quatre (Pasde Calais)et 1 département
compte 7 tribunaux de grande instance (Nord).

Leurcompositionest également variable. Ainsi si78TGI n’ont qu’une chambre,
84 comportent de deux à quatre chambres,13TGI ont de cinq à huit chambres,5 TGI
sont composés de 10 chambres(Lyon) à 13 chambres (Nanterre), le TGI de Paris
comportant 3chambres.

La même disparitépeut être constatéeen ce qui concernela répartition des
magistratset des fonctionnaires.

S’agissantdes magistrats,l’article L 321-5 du codedel’organisation judiciaire
prévoyant que le service des tribunauxd’instance est assuré par des magistrats du TGI
désignésà cet effet, il est intéressantdenoterquesur les3677magistrats exclusivement
affectésdans un tribunal de grande instance,73 TGI comportent un effectif inférieur à
10 magistrats,60 TGI ont un effectif compris entre10et 20 magistrats,32 TGI ont un
effectif de40 magistrats, 4 TGI ontun effectif inférieur à50magistrats, 9 TGI ont un
effectif compris entre50 et 100magistrats, 3 TGI comptant un effectif supérieurà 100
magistrats (dont celui de Parisqui comporteun effectif de 385 magistrats).

Sur les9807 fonctionnairesaffectés dans les services des tribunaux de grande
instance, si 1141 d’entre eux exercent auseulTGI de Paris, il convient de noter que 34
TGI ont un effectif inférieur à 20 fonctionnaires, 83 TGI comptent aumoins 40
fonctionnaires, 15 TGIont uneffectif inférieur à50 fonctionnaires, 32TGI ont un effectif
d’une centaine defonctionnaires,11 TGI ont un effectifcompris entre 100 et 200
fonctionnaires et5 TGI ontun effectif compris entre 200et 300 fonctionnaires.
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Ainsi, une juridiction comme Millau dont la population du ressort estinférieure
à 70.000 habitants etqui comprendun effectif de6 magistratsetde 8 fonctionnaires,qui
compte2 tribunauxd’instance dans sonressortetquia connu,en1995,uneactivité civile
inférieure à 470 affaires nouvelles est une juridiction de mêmenaturequele tribunal de
grande instance de Nanterredont la populationdu ressort avoisine 1,4 million
d’habitants, qui comporte13 chambres,135 magistrats,qui compte 10 tribunaux
d’instance dans son ressortetqui a connu,en 1995, 18.084 affairesnouvelleset dontles
délais dejugement sontd’une durée moyennede7,2 mois alorsqu’ils sont de 9,9mois
pour Millau.

L’on peut ainsi constater qu’ilexiste entre ces extrêmes :un rapport
démographique de1 à 20,unrapporten effectif magistratsde 1à 23 et un rapport de1
à 38,8 pour l’activité civile.

Pourles tribunaux d’instance,lesdisparitésentre lesjuridictions sontencoreplus
grandes puisque :

S’agissant desmagistrats,296 tribunaux d’instance n’en comportent qu’unseul,
89 tribunaux en comportent deux,70 ont un effectif compris entre2 et 4 magistrats,15
tribunaux d’instance ont uneffectifcompris entre5 et 9 magistrats,3 TI comportant au
moins 10 magistrats.

Si la mutualisationdéjà quasiment atteinteen ce qui concerneles magistrats et
qui permetd’assurerunecertaine souplessedegestionence quiconcernela répartition
deleur activité entre le TI et le TGI,permetde limiter leseffets de cetteatomisation,il
n’en estpas demêmepour lesfonctionnairesaffectés dansles services destribunaux
d’instance,lesgreffesbénéficianten faitcommeendroit d’une large autonomiequi ne
permet pas de faire face aux disparitésconstatées en la matière.

Or, il s’avère que 330 tribunaux d’instance ontun effectif inférieur à 10
fonctionnaires (188TI n’ont qu’un effectif compris entre1 et 5 fonctionnaires et142TI
ne comportent quede6 à9 fonctionnaires),93 tribunaux d’instanceont un effectif de 10
à 15 fonctionnaires, 19 TI ont de 16 à 20 fonctionnaires et seulement 31 tribunaux
d’instance ont un effectif supérieur à21 fonctionnaires(y compris les tribunaux de police
de Lyon, Marseille et Paris).

Or, on appelle indifféremment tribunal d’instanceunejuridiction comme Florac
dont le ressort regroupe une population de moins de 12.000 habitants et Bordeaux qui
regroupe prèsde 820.000habitants. Quepeuventavoir decommunle tribunal d’Ambert
qui a connu, en 1995, 156affaires nouvelles et6 référésetceluid’Arras qui a connupour
la même période2243affaires nouvelles et51 référés,alors que leurs délais de jugement
sont sensiblement identiques (3,6 mois pour le premier et 3,9 pour le second).
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Les mêmes variations seretrouventencequi concernent lesgreffes détachésdes
tribunaux d’instance.Lors dela réformedel’organisationjudiciairede 1958,288 greffes
detribunaux d’instance avaient étéinstitués, parle décret n˚ 59-350 du 27 février1959,
en dehors de leur juridiction où se trouve implanté legreffe principal.Créés dans le but
de permettre le maintiend’un certain nombre de greffiers titulairesde charge des
anciennes justicede paix. Il n’en subsiste actuellement que 83 (plusieurs ayant été
supprimés dans les années 60 et142 ont été supprimés par décret du 15mars1991).

Leurrépartition géographiqueesttrèsinégale.En effet, si50départements en sont
totalement dépourvus, 44 autres départements disposent,pour des raisons géographique,
économique ou sociale,decette structure parfois en nombretrès important (5dans les
Alpes-de-Haute-Provence, 4 en Moselle,le Gard et le Bas-Rhin). Ces annexes sont
distantes de7 à 90kilomètresdeleurtribunalderattachementetpeuvent avoir un ressort
compris entre1 et 8 cantons regroupantune population variantde 4500 à 185.000
habitants.

La multiplication de cesjuridictions est une source de stériles conflitsde
compétencequi accroissent inutilement la complexitédeslitiges, quandils ne créent pas
de manière totalement artificielle cette complexité. C’est cette "concurrence" des
juridictions qui explique,pour une largepart, l’inadaptationde notre organisation
judiciaire ; elle représente un facteur importantdemultiplication et d’atomisation des
tâches par l’éparpillementde magistratset de fonctionnaires aussi bien dans des
juridictions surchargées que danscelles peu employées.

Par ailleurs, les effectifsnepourront qu’être augmentés,et defaçon considérable,
si l’on se refuse à modifier les structures, desorte qu’il faudraitsupprimer sans doute la
centaine de juridictionsidentifiées dans le rapportCARREZ, comme ne correspondant
à aucuneréalité démographiqueet économique,mais surtout optimiser cequi existe,
simplifier les juridictionsdepremière instance en s’interrogeant d’abord sur l’existence
dedeux juridictions de droit commun,pourle traitement d’affaires strictementidentiques,
par un taux decompétence arbitrairementfixé à 30.000F et par une répartition de
contentieux, tout aussi arbitraire, génératricede télescopages permanentsde
compétences.

Ainsi, comptetenudeleur nombre -1200 -etdeleur éclatementsur descentaines
de sites différents,cesjuridictions souffrentdeseffetsde seuilsqueleur imposenttant
leur atomisation queles contraintes réglementaires.*
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En effet, enl’état actueldel’organisationjudiciaire, elles ne peuvent procéder à
une mutualisation de leurs moyensqui leur permettraitde faire face à laconstante
évolution du volume etde la naturedescontentieux àtraiter et de pallier ainsi certaines
disparités constatées dans la chargedetravail entre différentesjuridictions d’un même
ressort.

Il convient, à cetégard, derappelerquedenombreuses étudesorganisationnelles
montrent que les structures les plus petites nécessitent des moyenshumains et matériels
importants au regard du volume desaffaires traitéesou des prestations fournies faute de
pouvoir opérer des économies d’échelle.

De même, les unités trop importantes,dont les contraintes structurelles sonttrop
pesantes, sontgénératricesdedysfonctionnements.

La structure moyennequi permet d’allier les avantages d’une optimisation des
moyens à la souplesse d’adaptation aux évolutions s’avère être cellequi autorise laplus
grande économie d’échelle.

Cetteextrêmeatomisationqui n ’estpassansconséquenceen ce qui concerneles
difficultésd’adaptation auxcontraintesnotammentenmatièredegestiondespersonnels
(remplacementdesagents,tempspartiel, formation, congésdemaladieou dematernité),
conduit à des dysfonctionnementsdifficilement compréhensiblespour le justiciable,
d’autant que celui-ci seperd dans l’enchevêtrementdes procédures et des modes de
saisine.

B ] - Une hétérogénéité desprocédures et desmodes de saisine

Hétérogénéité des structures, hétérogénéité des effectifs mais également
hétérogénéité des procédures et des modes desaisine qui représententpour le
justiciable autant d’obstacles à surmonter.

Si pour les juridictionsspécialiséesde première instance, leur compétence
d’attribution estàpeu près établie et explique d’ailleurs leur existence,il n’en est plus de
mêmeen ce qui concerne les tribunaux degrande instance et les tribunauxd’instance.

La documentation Française :  Réflexions sur l’amélioration de l’accès à la justice par la mise en place d’un guichet unique de greffe et la simplification de juridictions de première instance



1 )- La répartition des compétences d’attribution entre lesdeux juridictions
dupremier degré en matièredecontentieux est, certes, régie par lecodedel’organisation
judiciaire qui précise dans ses articles R311-1à R 311-6 la compétence du tribunal de
grande instance etdans sesarticlesR 321-1 à R 321-23 celle du tribunal d’instance(Voir
documentANNEXES p. 1 à 6).

Mais ici, règne souvent la plusgrande confusion et leschevauchements de
compétence sont fréquents.En veut-on des exemples ?

La loi n˚ 91-650 du 9 juillet 1991, en ses articles 7et suivants(Code de
l’organisation judiciaire, art. L. 311-12)a transféré au président du tribunaldegrande
instance ou à son délégué, enqualitédejuge del’exécution,la connaissance, enprincipe
exclusive, des mesuresciviles d’exécution forcée, tantde celles dont connaissait le
tribunal de grande instance lui-même (saisies immobilières et saisies mobilières dont la
causeexcédait la compétence du tribunal d’instance, incidents relatifs aurecouvrement
public despensions alimentaires auxquelsil convient dejoindre la mesurepréparatoire
de l’exequaturde toute sentence arbitraleou d’une décisionjudiciaire étrangère) quede
celles antérieurement dévolues au tribunal d’instance.

Sans doute, un juged’instance peut-ilrecevoir délégation dans les fonctions de
juge del’exécution (dutribunaldegrandeinstancedontil est membre) ; mais,il est bien
certainqu’il ne sauraitêtreconfondu, en l’occurrence, avec le tribunal d’instance qu’il
incarne par ailleurs.

Toutefois, la loi -qui opère ainsi unrecul très net dutribunal d’instance jusqu’à
le menacer de revenir, sur ce point, au rang des juridictionsspécialisées - réserve, elle-
même,à ce dernier la saisie des rémunérations organisée par le Code du travail(L. du 9

juillet 1991, art. 48 et 49 - C. Trav., art L 145-1 s. Et R 145-1 s.).

De plus, l’on observe que la loi nouvelle n’a pas procédéà une abrogation
expresse de l’article R321-4 duCode de l’organisationjudiciaire,maisseulement àcelle
des dispositions corrélatives du Code deprocédure civile. De telle sortequesi, pour
l’essentiel, les saisies mobilièreset leur distribution échappent désormais au tribunal
d’instance, quoique compétent sur lefondde la créanceà ramener à exécution forcée,du
moins, lui demeurent des procédures d’exécution émanantdedispositions duesà deslois
spéciales antérieures à la réforme : ainsi des incidentsdepaiement direct des pensions
alimentaires(L. N˚ 73-5,2 janv. 1973 -Code del’organisationjudiciaire, art. R 321-14)
et dequelques autres saisies etdistributions.
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Quant aux actions réelles immobilières, si ellessontdela compétence exclusive
du tribunal de grandeinstancepour le pétitoire, letribunald’instance, envertu d’untitre
particulier de compétence, connaît,de façonnon moins exclusive, du possessoire. Or, la
possession commande pratiquement le pétitoire par la présomptiondel’existence dudroit
réel immobilier dans le patrimoine du possesseur déclaré.

Si le juge d’instance,saisi d’une actionen bornage, choisitde ne pas statuer,
comme ilpeut lefaire sur un incident pétitoire, il doit réserver sa décision et non pas
statuer au fond en rejetant purement et simplement la demande.

Mais la compétence du tribunal d’instance cesse lorsque, sous le couvert d’une
action en bornage, le demandeur exerce, enréalité, une action de revendication
immobilière, la question immobilièreétant posée, ici,demanière principaleet non pas
en tant qu’exception ou moyen dedéfense.*

De même, le jugedubornage cessed’êtrecompétent lorsqu’undébats’élève entre
les parties sur la propriétédont ladélimitation est réclamée. Par lasuite, la prescription
acquisitive étant invoquéedevantlui, il ne lui appartient pasde tranchercettequestion
pétitoire en dépit des termes de l’assignationqui ne révélaient pas unetelle
contestation.**

Par ailleurs, dans le casdevented’unesurface déterminée de terre à prélever sur
un fonds plus vaste, les contestationsrelativesà la délimitation du terrain vendu ne
relèvent pas de la compétence dujuge du bornage.***

Le tribunal d’instance n’est donccompétent pour statuer sur la question
immobilière que si celle-ci se présente véritablementcomme une exception oucomme
unedéfense pureet simple.Si la questionimmobilièrepétitoire est introduite par voie de
demande reconventionnelle,elle prend l’aspect d’une demande principale et n’estplus
de la compétence du tribunal d’instance qui ne peut connaître desdemandes
reconventionnelles quedans les limitesdesa compétence. Mais, si en cours d’instance
le demandeur modifie saprétention originaire tendant à la revendication du terrain et
demande le bornage, le tribunal d’instanceredevient compétent.****
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2 ) - Les modesde saisinesont, enoutre, extrêmement divers.

Ainsi, en tant que juridictionde droit commun,le tribunal degrande instance
peut être saisi en matière contentieuse :

- par assignation(art. 54et 750 duN.C.P.C.)et si urgencepar assignationàjour
fixe (art. 788 du N.C.P.C.)

- par requête conjointeremise au greffe (art.793 et s. du N.C.P.C.)

Des modesde saisine particuliers sont également prévus :

- par simple requêtepour obtenir ladélivranced’uneordonnance sur requête, pour
saisir le juge aux affairesfamiliales, pour un recours contre la décision dujuge
des tutelles ...

-par une note motivéedansle cadred’un désaccord entre le représentant légal de
l’enfantnatureletla personnechargéedurecouvrementdesubsides (art. 1155 du
N.C.P.C.)

Dans lecadredes procédures gracieuses,il existe la requête(art. 60 et 797 du
N.C.P.C.) quicorrespond à la saisine du JAF, du juge des enfants, du TGI siègeant en
chambre du conseil, etc ainsi quela déclarationconjointepour certaines procédures.

Le tribunal d’instance, devantlequel la représentation paravocatn’est pas
obligatoire (art. 827 du N.C.P.C.), quantà lui, peut être saisipour les matières
contentieuses :

- par déclarationverbaleou lettresimpleauxfins deprocéder à une tentative de
conciliation (art.830du N.C.P.C.)

- par assignation : les huissierset les particuliersontconnaissance des dates des
audiencesciviles et peuvent ainsi assigner le défendeur devant la juridiction
d’instance,l’enrôlement des dossiers étant effectué par legreffe du service civil
del’instancedans les huitjoursprécédantl’audiencecivile (art. 829 etsuivants
du N.C.P.C.)*

La documentation Française :  Réflexions sur l’amélioration de l’accès à la justice par la mise en place d’un guichet unique de greffe et la simplification de juridictions de première instance



- par la présentation volontaire des parties,cemode de saisine,qui reste
exceptionnel, permet parfoisderégulariser une saisine par assignation quin’est
pas parvenueau greffe et n’a pude ce fait enrôler le dossierpour l’audience.
(art. 829 du N.C.P.C.)

- par requête conjointe desparties,modedesaisine égalementassez
exceptionnel pour le TI mais commun aux TI et TGI. (art. 57 du N.C.P.C.).

- par déclarationaugreffe,cette déclarationdoit êtreadressée, remiseou faite au
greffe duTI pour des litigesdont le montant ne dépasse pas le montant de
13.000F. Ce modedesaisine introduit par le décretdu 4 mars 1988, permet au
justiciabled’introduireplus facilement une procéduredevant le tribunal
d’instance - art.847-1 duN.C.P.C.-(Voir document ANNEXES p. 7).

A ces modes de saisine quel’on pourrait qualifier de droit commun, ilexiste
également desmodes de saisinespécifiquesenfonction de certains contentieux :

- par déclarationorale ou écrite,enmatière de contentieux électoral(politique,
professionnel...)

- par déclarationremiseou adresséeau greffe,pour les dommages causés aux
récoltes par le gibier (art. R26-22dunouveaucode rural)

- par déclaration ou lettre recommandée,pour faire opposition à une injonction
de payer. Danscecas, la contestationesttraitée àl’audiencecivile du TI comme
une autreaffaire contentieuse. (art. 1415 duN.C.P.C.)

Pour lesmatièresgracieuses,le tribunald’instanceest saisicomme le TGIpar
requête(art. 60 du N.C.P.C.)Cela correspond aux requêtes en injonction de payer (art.
1407duN.C.P.C.)*,injonctiondefaire (art. 1425-3 duN.C.P.C.), requête en intervention
pour unesaisie sur rémunération...

La déclaration verbaleest également prévue àl’article 62 du N.C.P.C. pour
l’ouverturedes dossiersdetutelles ou autresprotections,pourl’émancipationd’un mineur,
pour laprésomptiond’absence.
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C ] - Des disparités dans l’activité aggravées par uneautonomie de gestion

L’évolution des contentieux induit,en outre, des disparitésdansl’activité des
différentesjuridictions du premier degré...

L’évolution du contentieux dutribunal de grande instancepeut se scinder en
deuxpériodes correspondant aux deuxprincipales réformes civilesdecescinq dernières
années,à savoir lacréationdujuge del’exécutionpar la loidu 9 août 1991et celle du
juge aux affaires familiales par la loi du 8 janvier 1993.

Ainsi, si une augmentationsensible des demandes nouvelles està noter pour
l’année1992 (34 299 demandes supplémentaires parrapportà 1991)qui correspondà la
mise en place du jugede l’exécution,sa croissance relative s’explique par la latitude
laissée au PrésidentduTGI depouvoir déléguer cettefonction à un magistrat chargé du
serviced’un tribunal d’instance. Cette possibilitéa été utilisée dansde nombreuses
juridictions, lepersonnel des tribunauxd’instance(magistrats et fonctionnaires) étant
pour la plupartdéjà formépourtraiter ce contentieuxet bénéficiantd’une informatisation
adaptée.

Les chiffresde 1993n’appellentpas d’observations particulières, si cen’estqu’ils
traduisent l’augmentation constante du recours aux instancesjudiciaires.

En revanche,il convient de noter une augmentation sensible des demandes
nouvelles pourl’année1994.Ainsi,de535 353demandes nouvelles en 1993,658042 ont
été enregistréesen 1994, soit 122 689 demandes supplémentaires (+ 19%). Cette
augmentation est sans aucun doute la conséquencede l’instaurationdu juge aux affaires
familiales, la loi du8janvier 1993 ayant confié àcemagistratl’ensembledu contentieux
du divorceetses conséquences et plusspécialement la sauvegarde des intérêts des enfants
mineurs.

Les chiffres pourl’année1995 entérinent cet état et sonten légèreaugmentation,
comme toutestatistique relativeà l’activité des juridictions. Ainsi, quelquescontentieux
ont augmenté, en 1995, dont notammentceux du JAF et du JEX (+ 5000affaires).
Toutefois une baisse tendancielledecertains contentieux doitêtreobservée, c’est le cas
denombreux litiges relatifs aux contrats, àla responsabilité ou aux biens. Parailleurs, la
duréemoyenne desaffaires terminées s’établit, en 1995, à9 mois pratiquement au même
niveau qu’en 1994(8,9 mois).
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En matière pénale,le nombredesaffaires orientées vers letribunal correctionnel,
en 1995, est enbaisse de 5% par rapport à 1994 ce qui confirme la tendance générale
observée depuis quelques années. 410.774 jugements ont été prononcés par les tribunaux
correctionnels en 1995, soit une baisse de 2% parrapport à 1994.(Voir document ANNEXES
p. 9 et 10).

Depuis quelquesannées, la chargede travail des tribunaux d’instance est en
perpétuelle évolution en fonction du contentieuxqui leur est confié.

Le contentieuxlié à laloi n˚ 89-1010du 31 décembre1989sur le surendettement
des particulierss’est traduit par une brutale augmentation des saisines du tribunal
d’instance. Toutefois, depuis la loi n9̊5-125 du 8 février 1995 qui a confié aux
commissions desurendettement des particuliers le soin d’élaborer les plans de
redressement, lejuge ne connaît plusquedes difficultés et des contestations nées des
mesures proposées.

La loi du 9juillet 1991 sur les procéduresd’exécutionn’a pas toujours permis une
diminution de ce contentieux devant letribunald’instancedansla mesureoù le président
du TGI, ayant lapossibilitéde déléguer ses fonctionsdejuge del’exécution àun autre
magistrat de sa juridiction, a maintenu le plus souvent la compétence dujuge d’instance.

Par ailleurs, les chiffres de saisine, tous contentieux réunis, des tribunaux
d’instance(répertoire général civil) sontensensible diminutionpourl’année1995.Ainsi
les saisinesd’affairesnouvellespour lesTI ont baissé de prèsde 9 % en 1994. Ceci est
dû au transfert des contentieux familiaux vers le TGIavec lacréation du JAF ausein de
cette juridiction.

Le nombre desaffaires nouvelles enregistrées en 1995,soit environ 487.000,
traduit une nouvelle baisse deprès de 6%. Certes,commepour les autresjuridictions,
les grèvesdefin 1995onteuuneincidenceetont généré un déficitd’affaires nouvelles.
Toutefois contrairement aux TGI, cedéficit dû aux grèvesn’explique qu’une partie de
la baisse (guère plusde7 à 8.000 affaires surunediminution d’environ 35.000), laquelle
sembles’étaler sur tous lesmois del’année1995.

Après examen des différentes famillesdecontentieux (famille,tutelle, contrat...),
il apparait que très peudecontentieux sontenhausse etbeaucoup en baisse, notamment
de nombreux contentieux "debase" relatifs aux contrats et aux biens.

Pour expliquer cette diminution, ilfautévoquer le renforcement des dispositifs de
médiation-conciliation, conséquencede la loi du 8 février 1995, et ne pas oublier
l’absence de réévaluation dutaux de compétence,de 30.000 F, du tribunald’instance
depuis de nombreuses années.

La documentation Française :  Réflexions sur l’amélioration de l’accès à la justice par la mise en place d’un guichet unique de greffe et la simplification de juridictions de première instance



Le nombre deréférés est égalementendiminutionde6 % par rapport à 1994,ce
qui correspond à la baisse des instances aufond.

Le nombre des affaires terminées par les tribunaux d’instance s’établit, en1995,
à 495.000, soit unebaisse de prèsde 3% et la durée moyenne des affaires terminées
s’élève à5,2 mois (sans changement par rapport à1994).

En matière pénale,14.592.269 procédures ont été transmises aux officiers du
Ministère public en 1995, soit une baissede 1,5% par rapport à 1994. Lesamendes
forfaitaires impayées constituent l’essentieldeces procédures, elles ont augmentépour
leur part de 0,8%. 902.097 affaires ont ététraitées par les tribunauxdepolice en 1995,
soit une diminution de 27% parrapport au nombre de 1994(1.235.833).

Les effetsde la loi d’amnistiedu 3 août 1995ont été particulièrement importants
puisque l’onenregistrepour les contraventions des quatrepremières classes, unebaisse
de 16% pour les amendes forfaitairesmajorées, de32 % pour les ordonnances pénales
et de 14% pour les jugements.Pour les contraventionsde cinquième classe, 32.082
ordonnancespénales ont été enregistrées, soit une baisse de 42% ainsi que69.930
jugements, soit 20% de moinsqu’en 1994.*(voir document ANNEXES p. 11 à 27).

qu’aggravent les conséquences de l’autonomie de gestion

Chaque arrondissement judiciaire est composéd’un tribunal de grande instance
etd’en moyenne3 à 4 tribunaux d’instance, (dont41 sont monodépartementaux) chacune
de ces juridictions disposant, en principe, de son autonomie budgétaire, fonctionnelle et
procédurale.

Chaquejuridiction s’estdoncorganisée pour traiter les actesetprocédures relevant
de sa compétence d’attribution et disposeà cet effet de moyens propres (personnels de
greffe, locaux, moyens informatiques).

Au seindechaque arrondissement judiciaire peuvent donc coexister des tribunaux
d’instance de taille variable tant en cequi concerne le nombre de fonctionnaires qui y
sont affectésquele nombre des affaires traitées.
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La même disparité existe tant en cequi concerne la situation deslocaux* que les
moyens informatiquesdontpeuvent disposer ces juridictions.

En effet, actuellement, les logiciels équipant les TGI fonctionnent sur des
matériels, cablages et système d’exploitation très hétérogènes. A titre d’illustration, les
TGI sont généralement équipés des applicationssuivantes :

- application micro-pénale sous PROLOGUE, environ140juridictions ;
- application mini-pénale sous UNIX, 35 juridictions ;
- application NCP (nouvellechaîne pénale) fonctionnantsous GCOS7pour 7

juridictions ;

Pourl’ensemble des tribunaux de grande instance,11chaines civiles d’initiative
locale (AROBASE, AXIALOGIC, KAROM, ORDISOFT, CICERON, PROSOFT,
SUDRI, LINCOLN, ISA, CIEE, USERS)fonctionnent sous les systèmesd’exploitation
NOVELL, UNIX, PICK, PROLOGUE etDOS ;

- deux logicielsBureau d’aide juridictionnelle, un sousNOVELL et l’autre sous
DOS/LANSMART ;

- des logiciels Instruction (sous DOS/NOVELL), tribunalpour enfants(sous
DOS/NOVELL), Comitédeprobation et d’assistance aux libérés
(DOS/NOVELL et PICK) ...

Tous cessystèmes d’exploitation peuvent fonctionner surun câblage Ethernet base
T, à l’exception des systèmes LANSMARTet PICK. De plus, si les cartesréseauxpour
les systèmes UNIX,NOVELL et PROLOGUE sont de type Ethernet, il n’en est pas de
mêmepour lessystèmes LANSMART etPICK. Enfin, les protocolesdecommunication
sontdifférents, IPXpour NIVELL et PROLOGUE,TCP-IPpourUNIX, NETBIOS pour
LANDMANAGER et WINDOWS pour WORKGROUP.

Tous lestribunaux d’instance seront équipés dans les années àvenir delogiciels
Chancellerie fonctionnant enenvironnementNOVELL/WINDOWS sur du câblage
Ethernet 10base T : chaîne civileCITI, injonction de payer LIPTI, saisies-arrêts SATI,
nationalités NATI ... Dans laphase transitoire, il est préconisé de regrouper, sur un même
serveur, toutes les applicationsChancellerie (avec des logiciels fonctionnantsous
DOS/NOVELL comme les tutellesqui équipent environ250tribunaux d’instance) et de
pratiquer demêmepour leslogiciels d’initiative locale.
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D ] - Réformes récentes et dequelquesexpériences encours

Depuis ces dernières années,l’institution judiciaire s’estefforcée de rechercher
les mesures susceptibles d’améliorer le fonctionnement de la Justice et d’assurer une
meilleure administration des juridictions eninstaurant de nouveaux modes
d’ organisation.

Plusieursréformes ont été expérimentéessanssuccès. Ainsi, en 1980, une
expérience visant à déconcentrercertaines attributionsde la Chancellerie a été menée sur
la Courd’appel d’Orléans par lacréation du Service Régionald’Administration de la
Justicedontl’existence, pourtant prometteuse, a été prématurément interrompue.

En 1990, unedéconcentration au niveau des cours d’appel a été tentéeavec la
création des"Services Locauxd’Administration de laJustice" qui a été rapidement
abandonnée.

En 1992,uneexpérience de départementalisationdela gestion des moyens des
juridictions a été lancée dans11cours d’appel. Ce dispositif,qui conférait au tribunal de
grande instance le plusimportant du département un rôle d’arbitrage desdemandes
formées par lesautres juridictionsdu ressort,a entraîné des difficultés résultant,
notamment, des défautsdecoincidence entre les structuresjudiciaires et départementales
et son extension n’a pas été poursuivie.

Mais l’organisation actuellede la gestion des moyens de fonctionnement des
juridictions reste fortement marquée par la tradition d’autonomie des juridictionsdans
l’administrationdeleurs moyens defonctionnement,héritéedela situation antérieure au
transfert à l’Etat des charges relatives aux juridictions judiciaires dupremierdegré. En
effet, dans la majorité des cas les juridictions assurent seules l’ensemble desactes de
gestiondeleursmoyens de fonctionnement (initiative d’engager la dépense,proposition
d’engagement comptable, engagement juridique, propositions de mandatement, tenue de
la comptabilité des dépenses engagées et mandatées), chaque juridictionconstituant, à
ce titre, l’interlocuteurdupréfet, ordonnateur secondairedes dépensesdefonctionnement
des juridictions de son département.

Cette situation présente le double inconvénient de la dispersion des moyens dédiés
à la gestion et de l’absence, àl’échelon déconcentré, d’informationsglobales sur les
dépenses des juridictions du ressort.
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L’atomisation de la gestion desmoyens de fonctionnement desjuridictions qui
induit dans la majorité des cas des relationsde chaque juridiction avec les servicesde
l’ordonnateur secondaire, aboutità centraliser, au niveau du préfet, l’ensemble des
informations concernant lesdépenses des juridictionsde son département. Or, celui-ci,
aux termesdu décret n˚82-389 du10mai 1982, n’assurant pas la direction desservices
relevant du Garde des Sceaux,il est apparu essentielde rendre les cours d’appel,
identifiées commel’échelon pertinent de déconcentration, destinataires de ces
informations.

A cet effet, laChancellerie expérimente un nouveau dispositif, mis en oeuvre au
sein des cours d’appel d’Amienset deRouen, qui,enmodifiant les circuits actuels de la
dépense, viseà professionnaliser la gestion, à permettre aux chefs de courd’exercer
pleinement leurs responsabilités notammentenmatièredecontrôledegestion. Ainsi, les
dépenses d’intérêtcommun (marchés publics, groupements d’achat) relevant d’une
politique régionale d’achats seront déterminées par les chefs de la courd’appel, en
concertation avec les juridictionsde leur ressort etgéréesainsi que celles d’intérêt
régional (informatique,frais de déplacement, formation) par un serviceadministratif
régional (créé danschaque courd’appel en 1996), les dépenseslocales oudeproximité
continuant àfaire l’objet d’engagementsjuridiques par les juridictionsdupremier degré.

Dans le cadre de ce dispositif,lesjuridictions du premier degré du ressort d’un
tribunal de grande instance,sont fédérées encentre dépensier d’arrondissement
judiciaire et une cellule degestion budgétaireestchargée de tenirla comptabilité des
juridictions du premier degré, cettecellule étant l’interlocuteur unique du service
administratif régional.

Il sembleévident qu’une réformede cette nature etqui devrait permettre une
amélioration de la gestion des juridictionset la mise en oeuvre d’une véritable
déconcentration, impose,pour saréussiteque les principes sur lesquels reposent les
modes de gestion soient enharmonie avec les règlesqui régissent l’organisation des
juridictions.

La fonction laplus élémentaire,soit l’accueil dupublic, a, trop souvent, été
ouvertementnégligée par les juridictions.Alors quejusticiables, avocats, prévenus se
bousculent dans les couloirs, lespostes téléphoniques des tribunaux, certainsjours ou à
certaines heures, se refusent obstinément àrépondre aux appels extérieurs.

Depuis 1991, la Chancellerie s’estattachée à développer, avec leconcours de la
Mission Modernisation,unepolitique de développement de l’accueildans lesjuridictions
(ces interventions ontreprésenté1.744.875F en 1996).
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L’intégration progressive par lesjuridictionsde l’importancede la miseen oeuvre
d’une politique del’accueil a,en outre,conduità unediversificationde la nature des
actionsdéveloppéesqui ont progressivement évolué d’une conception restrictivede
l’accueil-orientation prenant essentiellementen compte le simple cadre matérielpour
promouvoir désormaisuneconceptiondel’accueil intégrant non seulement l’organisation
des services et la formation des agents au sein des juridictions mais aussi desactions
d’information et de communication visantà rapprocher la Justice descitoyens.

Parallèlement, les écoles, dont l’ENG, ont apporté leursoutien aux juridictions
dans leur démarche d’accueil. Il apparaît désormais que les projets d’accueil, outre les
aspectsmatériels liés à l’aménagementde l’espace ou à la signalétique, intègrent
l’information du public avec lamiseà dispositiondedocumentationset le développement
de liaisons informatiques intra servicespour améliorer cette information. Cesprojets à
caractère participatif impliquent une formation accrue des agents chargésde l’accueil
assurée localement par des formateurs régionauxoudispenséeàl’ENG au cours destages
organisés au titre de la formation continueou même initiale, les greffierspouvant
désormais choisir l’option "accueil" dans le cadre de spécialités.

Ainsi l’on peutciter, à titred’exemple,la créationautribunal degrande instance
de Créteil,d’une antenne d’accueildupublic ouverte,dulundi au vendredide9 H à 18H
sans interruption et le samedide 9Hà 12H. Sesfonctions consistent, outre un accueil du
justiciable, à prendre ou à établir enmatière civileetpénale divers actesdeprocédure
et à délivrer certaines pièces, desaccueils particuliersétant également prévus pour les
justiciables dans le cadre de procédures spécifiques et des locaux spécifiques ayant été
aménagés pour permettre des consultations avec les auxiliaires de justice et les
associations d’accueil aux victimes(Voir document ANNEXES p. 34 à 40).

De mêmeau tribunal de grandeinstance d’Evreux,destravauximportantsontété
réalisés avec le concours de lamission modernisation, pourassurer unaccueilcorrectdu
public, le renseigner sur laprocédureà engagerou sur la juridiction à saisir età lui
indiquer, lorsque le contentieuxévoqué semble nécessiter une analysejuridique complexe
ou relève d’un procédure avec avocat obligatoire, les coordonnées du secrétariat de
l’ordre desavocats.

Les demandes d’aide juridictionnelle, lesimprimés JAF sont centralisés à ce
service d’accueil et le greffier,chargé de ce service,aide les personnes souhaitant
engagerdetelles procédures à constituer leur dossier, à leremplir et à fournir les pièces
justificatives nécessaires. Relié par informatique avec la chaîne pénale, ce fonctionnaire
renseigne les justiciables et les avocats surle suivi deleur procédure ou de celle de leur
client (date d’audience, mesuresd’instruction,résultat de l’audienceà partir desrôles...).

Les renseignements sur une procédure civile ne faisant pas encore l’objet d’une
réponse informatique (le service n’est pasrelié en réseau), ceux-ci sont obtenus par
communicationtéléphonique avec leservicecompétent.(Voir document ANNEXES p. 41 à 46).
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Mais toutes lesjuridictions ne sontpasdotées,loin s’en faut,du personnel et des
moyens matériels indispensables à lamise en place de telsservicesqui restent
malheureusement des exceptionscitéesen exemple.

Pour améliorer le service de laJustice et dépasser la rigidité des structures
judiciaires plusieurs mesuresont été prises, ces dernières années,pour faire face aux
conséquences de l’explosion de la demande de justice et assurer une présence
judiciaire adaptée aux besoinslocaux.

Ainsi afin depermettre une meilleure adaptation de la présence judiciaire etde
répondre aux besoinsdejustice deproximité, l’article 3 de laloi n˚95-125 du 8 février
1995 a généralisé àl’ensembledesjuridictionsdel’ordre judiciaire la possibilité de tenir
des audiences foraines.

Auparavant,cettefaculté n’était prévue quepour le tribunal d’instance qui, aux
termes de l’ancien article R. 321-32 ducode del’organisation judiciaire, pouvaitêtre
autorisée par le Premier Présidentà "tenir desaudiences en des communes duressort,
autresque celle oùest fixéle siège de cetribunal". Par ailleurs, en matière d’assistance
éducative, l’article1188dunouveau codedeprocédure civile permet aujuge desenfants
de tenir des audiences"au siège du tribunal pour enfants ouau siège d’un tribunal
d’instance situé dansle ressort".

Conformément aux nouvelles modalitésd’organisationdes audiences foraines
définies par le décret n9̊6-157 du 27février 1996, l’article R. 7-10-1-1 prévoit qu’il
appartient au PremierPrésident,en fonction des circonstancesetdes besoins identifiés
localement, de décider, par ordonnance, la tenuede ces audiences. Cette ordonnance,
priseaprès avis duProcureurGénéral,fixe "le lieu, le jouret la naturedesaudiencesque
peuventtenir lesjuridictions du ressortendescommunesde leurpropre ressort autres
que celles oùest fixéleur siège".Il convientdesoulignerqueces nouvelles dispositions
s’appliquentà l’ensemble des contentieux soumis aux juridictions de l’ordre judiciaire
et que rien ne s’opposeà ce qu’une formation collégiale siège en audience foraine.

En outre,l’article R. 7-10-1-1 du code del’organisation judiciaire introduit une
grande souplessedans lalocalisationde ces audiencesqui peuvent setenirnon seulement
dans des locaux judiciaires,mais aussi dansd’autresédificespublics (mairie,préfecture).
De la même manière, ces audiences peuvent être tenues dans les Maisons de Justice et
du Droit dans les conditions précisées dans la circulaire du 19mars 1996 relative à la
politique judiciaire de la ville.
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Par ailleurs etpour faire face à l’augmentation croissante de la délinquance
quotidienne, en particulier de ladélinquance urbaine, les acteurs de l’institution
judiciaire, en collaboration avec lesreprésentants des collectivitéslocales, ont
recherché les moyens de répondre avecefficacité,grâce à la mise enplace de structures
adaptées, aux difficultés nées de ce constat.

Parmi les méthodesqui ontété élaborées, la création desMaisons de Justice et
du Droit a eu pour objectifdelutter, notamment dans certaines banlieues difficiles,contre
le sentimentde désaffection des populations envers la Justice, sentimentissu à lafois
d’une absence deréponse judiciaire adaptée etd’un défaut decompréhension,
d’accessibilité des justiciables au mondejudiciaire.

Les premièresdeces structuresont étécréées en1990dans la banlieueparisienne
avec,commedouble vocation, derétabliret defavoriser l’accès au droit etdeconcourir
sur place au traitementdela petite délinquance. Elles ont été peu à peu implantéesdans
différents départements prioritairespour la politique dela ville. La plupartont été créées
entre 1990et 1992,deuxont été ouvertesen 1993(la Seyne-sur-Mer et Elbeuf)et une en
1995 (Toulon).

Les Maisonsde Justice etdu Droit sont actuellement aunombre de 17 en
métropole (Toulouse, Maubeuge, Tourcoing, Henin-Beaumont, Colmar, Bron,Lyon,
Vaux-en-Velin, Villeurbanne, Elbeuf, La Seyne-sur-Mer, Toulon, Bagneux,
Gennevilliers, Cergy, Sarcelles et Villiers-le-Bel) et de 20réparties sur le ressort de la
cour d’appel de Saint-Denisde la Réunion et placées chacunesous l’autorité d’un
substitut, le parquet assurant l’animation dudispositif.

Par ailleurs,12 Antennes juridiques et de médiationont été créées sur leressort
géographiquedutribunal de grandeinstancedeMarseille. Ces structures, contrairement
aux Maisons deJustice et du Droit, n’ont pas de structures propres mais partagent des
locaux avec d’autres associationset les travailleurs sociaux du quartier.

Les activités des MaisonsdeJustice etdu Droit et des Antennes se regroupent
autour de trois axes :

- développementde la médiation pénale,réparationpour les mineurs et règlement
des conflits ;

- développement d’une justice de proximité par un plus large accès audroit ;
- communication àl’égard des éluset des partenaires locaux ;

L’ensembledeces structures estdoté d’unagentsalariéqui assure lesmissions
d’accueil, orientation, informationet de secrétariat. Cet agent, sélectionné par le
procureur de laRépublique, est mis généralement à disposition par la municipalité, le
district ou une association d’aide aux victimes.
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Le parquet exerce une activitédans13des17MaisonsdeJustice etdu Droit de
Métropole et dans toutes les structuresde la Réunion et une association d’aide aux
victimes est présente dans chacune des MaisonsdeJustice et du Droit ouAntenne.

Lespersonnelsdela Protection Judiciairede la Jeunesseinterviennentdans toutes
les Maisons de Justice et duDroit de Métropole (1878 mineurs reçus en1995) et la
présence des Services pénitentiairesdu milieu ouvert se traduit par des permanences
d’accueil dans ces structures (10 comitésde probation).Sontégalement présentsdansles
Maisons de Justice et du Droit : des associationsdecontrôlejudiciaire (dans5 MJD sur
17), des permanences d’avocats (dans 14MJD), des conciliateurs (8MJD) et la médiation
pénale est effectuée dans l’ensembledeces structures généralement par des associations.

Le financement est assuré,le plus souvent,dansle cadredecontrat de villeou de
contrats d’action de prévention.

Parallèlement aux actions engagées pour augmenter les moyens et pour faire
face à l’accroissement continu de ses charges et de ses missions, l’institutions’est
efforcée, dans uneconjoncturebudgétaire délicate, de maîtriser la masse des affaires
et leur délai de traitement en assurant unemeilleure répartition de lacharge et des
moyens entre lesjuridictions, enaméliorant la disponibilité de la Justice et la qualité
des réponses judiciaires par leurdiversification.

Afin de faire face à l’accroissement du contentieux judiciaire etdepermettre au
magistrat de se recentrer sur sestâches essentielles grâce au développement de
l’assistance à la décision judiciaire,ont été créés en application de l’article 20dela loi
n˚ 95-125du 8 février 1995des"assistantsdejustice" dont le décret n˚ 96-513du 6juin
1996et la circulairedu 18juin 1996ontprécisélesconditionsd’emploi et les modalités
de recrutement prévu pour une durée déterminéede deux ans, renouvelable une fois,
parmi les personnes titulaires d’un diplôme sanctionnant une formation juridique d’une
durée aumoinségale à quatre années d’études supérieures après le baccalauréatet que
leur compétence qualifie particulièrementpour exercer ces fonctions. A cet égard, la
circulaire n˚ SJ.96-007-AB1du 18juin 1996 précisequ’ils peuvent, notamment,être
chargésd’effectuerdes recherches documentaires, des analysesjuridiques, de rédiger des
notesdejurisprudence et des notes de synthèse des dossiersoudes projets de décisions
sur les instructions et selon les indications desmagistrats. 204 assistants ont déjà été
recrutés et 100autres sont encours de recrutement, confirmant le succèsde cette
institution particulièrement appréciée dans les juridictions.
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Les magistrats exerçant à titre temporaireontété créés par la loi organique n˚95-
64 du 19 janvier 1995. Ces magistratsnon professionnels, dont les conditionsde
recrutement sont identiques àcelles prévues pourl’intégration directe dans le corps
judiciaire, sont recrutés pour une périodede 7 ans non renouvelable et peuvent exerçer,
par dérogation àl’article 8du statutde la magistrature, concomitamment à leurs fonctions
judiciaires, uneactivité professionnelledansles limites fixées par la loi organique.
N’ayantqu’uneactivité judiciaire intermittente etàtemps partiel,ils seront indemnisés
à la vacation (décret 97-4 et 97-5 du 7 janvier1997).

Afin de permettre unrecentrage del’activité du juge sur sa mission,qui estde dire
le droit, la loi n˚ 95-125 du 8 février1995 ainstitué un certain nombre demesures
propres, et notamment,à opérerune relance de la conciliation et de la médiation.

C’estainsi quepour encourager à la fois les tentatives préalablesdeconciliation
prescrites par la loi et favoriser le recoursà une médiation pour tenter de parvenirà un
accord entre lespartiesàuneinstancedont il est saisi,l’article 21 decette loi autorise le
juge àdéléguer sonpouvoir à des personnesplacées sous son contrôle et agissant dans
desconditions fixées par décret. Des dispositions de procédure, prises en application de
la loi, figurent dans le décret n˚ 96-652 du22 juillet 1996relatif à la conciliation et à la
médiation judiciaires.

En ce qui concerne laconciliation judiciaire, le décretdu 22 juillet 1996 cité
confie ce rôle, sur délégationdujuge, aux seuls conciliateurscréés par le décret n˚ 78-
381du20 mars1978dansle cadredela tentativepréalabledeconciliation prévue par les
article 830 et suivantsdu nouveaucode de procédure civile.

Compte tenude cesnouvelles missions,uneadaptationdu statutdes conciliateurs
est apparueindispensable.A cet effet, le décret n˚ 96-1091du 13 décembre 1996a
modifié les règles de désignation desconciliateurs,quiprennent le nomdeconciliateurs
dejustice, pour les rapprocher davantagedel’institution judiciaireetsusciterdenouvelles
candidatures à ces fonctions. Aux termesdeces nouvelles dispositions réglementaires,
les conciliateurs sontdésignés par ordonnance du premier président de la courd’appel,
aprèsavis du procureurgénéral, sur propositiondujuge d’instancepour une première
période d’un an àl’issuedelaquelleils peuventêtrereconduitsdansleurs fonctions, selon
les mêmes modalités, pour une période renouvelable de deux ans.

Dans le butégalement d’adapter les structures judiciaires aux changements
législatifs et économiques en permettantl’adéquationdela chargedetravail auxmoyens
humains etmatériels, plusieurs expériencesde télétravail ont été menées ausein des
services judiciaires avec l’assistance de la Direction de l’Aménagement du Territoire
(DATAR).
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La première expériencequi aétéfaiteautribunal de grande instance d’Evreuxa
permis de réduiredesdélaisde traitementdes procédures par le biaisdela sous-traitance
de la dactylographie des décisionsdejusticeà unesociété privée. Cependant ce système
qui ne pouvait garantir une stricteconfidentialité dela décision dejusticeetentraînait un
surcoût important etqui risquait, en outre,de démobiliser les agents du greffe qui se
sentaient dépossédés de leurs attributions n’a pas été poursuivi.

Une seconde expérience,engagée en 1994, au seindu tribunal d’instance du
Havre (29 fonctionnaires)etmise enplaceentrecettejuridiction et ses greffesdétachés
deBolbec(4 fonctionnaires) etdeFécamp(5 fonctionnaires) s’est inscrite dans lecadre
d’un contexte local marqué par unebaissede l’activité du greffe détaché de Fécamp et
par une répartition inégaledela chargedetravail entre les greffes. Cette expérience qui
se déroule depuis mai1994 avait pour doubleobjectif de réorganiser la répartition et le
rééquilibrage de la chargede travail entreles greffes.

La mise en place du nouveausystèmes’est traduite par un changement dans la
répartition du traitementdecertainscontentieuxentraînant une relocalisation par site en
amont et enaval des audiences, dont la tenue sur les trois sites a étémaintenue, et
aboutissant à la répartition suivante :

- centralisation du traitement des saisies sur rémunérations au tribunald’instance
du Havre (les mises à jour des dossiers et les rentrées de fonds se faisant sur chacun des
sites en raison de l’autonomie des régies) avecuneapplication informatique (application
SAISAR dont le site du Havreétait équipé depuis septembre1992) installéeenréseau
(serveur situé auHavre avec 6 autres postesdetravail, chaque greffe détaché disposant
d’un poste de travailrelié auHavre par des lignestéléphoniques numéris).

- centralisationdu traitement des requêtes en matière d’injonction de payer au
greffe de Fécamp, les instances sur opposition étant réalisées sur chacun des troissites
en fonction du critère géographiquede répartition des dossiers.L’application
informatique (INJONC) a étéinstalléeenmonoposte courant1994, les liaisons entre les
greffes se faisant par courrier ou par télécopie.

- centralisation du traitementintégral du contentieux électoral au greffe détaché
de Bolbec. L’installation informatique (l’application JUSTILOG) a étéfaite en
monoposte et non enréseau avec leHavre, les liaisons entre les greffes sefont par
courrier ou partélécopie.

Il ressortdela visite effectuée,par une délégationdela mission, les 15et 16avril
1997, que letravail réalisé dans les greffespermanents en matière d’élections et
d’injonctionsdepayer ne peut être qualifié de télétravail mais plutôt de travail déporté.
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En effet, si l’ensemble desinjonctionsde payer est traité exclusivement par le
greffe détachédeFécamp, dont la chargede travail est passéede 800 ordonnances en
1993à 5968 en 1995, letravail est, le plussouvent, effectué aprèstransmission par voie
postale des injonctionsdepayer.

Par ailleurs, la connexion informatique avec les huissiers n’étant pas établie àce
jour (la seule liaisonréalisée par modem avec un cabinet d’huissier est actuellement en
panne), legreffe détaché de Fécamp se trouve dans l’obligation de saisirtoutes les
données initialement saisies dans lesétudes lorsde l’émission de la requêteet
l’informatisation ne supprime pas letravail matérielrestantàeffectuer avantou après la
saisie sur ordinateur.

Il convient cependant d’observer que, lorsque la liaison avec le cabinetd’huissier
était opérante, la tâche du greffe était sensiblement allégée et réduite à la numérotation
dusupport papier conformément auxindications du registred’injonctionsdepayerédité
informatiquement.

La numérotation des procédures, l’établissement des exécutoires sontencore
effectués manuellementetces tâches matérielles,qui impliquentd’importantes opérations
declassement, sont exécutées pour certaines à Fécamp et pour d’autres parun agentdu
TI du Havre (30 à 40% dutemps).

Par ailleurs, les audiencesenmatière électorale comme les procédurescontinuant
d’être jugées comme par lepassé en fonction de la répartition géographique, les
transmissions s’effectuent partélécopie ou par voiepostale (235 oppositions en 1995).

En outre, il ne semblerait pas yavoir eu de gain réelde productivité, mais
seulement untransfert de la même activité quantifiée sur les agents affectésà Fécamp
(désormais2 agents à Fécamp etinitialement 1/2 agent auHavre et1 et 1/2à Fécamp).

C’est véritablement dans le cadredelaprocéduredesaisie des rémunérations que
les transmissions entre lestrois sites existent.A Bolbec, les agentsdu greffe procédent
directement à la rentrée des fonds,à l’inscriptiondes modifications intervenuesdans les
dossiersdéjà existants, àl’édition du plumitif de leur audience et au traitement
informatique des cessions de salairesdéclarées dans le service.

A Fécamp, les agents du greffe procèdent directement à la rentrée des fonds.Le
surplus de travailrelatif à lapréparationetau suivi des audiencesdeBolbec etdeFécamp
est exécuté par le greffedu Havredansle souci d’éviterdelongues et donc d’onéreuses
connexionsinformatiques, cetterépartition permettant,en outrc, aux fonctionnaires
affectés dans les greffesdétachés d’assumer dans des délais raisonnables les autres
fonctionsqui leur incombent. Les répartitions concernant chaque greffe sont également
réalisées auHavre pour des raisons d’économies budgétaires, letempsnécessaire pour
la répartition,trop long,entraînerait un coûtexorbitant en connexion.
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En revanche chaque greffe peut consulter tous les dossiers de la juridictionet
fournir des renseignements aux parties concernées quelquesoit le site auquel ledossier
est rattaché. Comme par le passé, la tenuedesaudiencesdeconciliation et les instances
relatives à la procédure de saisie des rémunérations est assurée dans chaque site en
fonctiondu critèrede répartition géographique préexistant.

Cette expérience, dans laquelle sont directement impliqués les5 magistratsdont
la vice-présidente chargée de l’instance auTI du Havre, lagreffière enchef du TI, les6
fonctionnairesdu service saisiesdesrémunérationsdu TI, les 5 fonctionnaires du greffe
détaché de Fécamp et les 4 fonctionnairesdeBolbec,a été financée à hauteur de :

- 170.000 F par la DATAR
- 75.000F par la Chancellerie
- 43.600F par la Mission Modernisation

Une dotation complémentairedela Chancelleriede 150.000 F, devrait permettre
de procéder au remplacementdumatérieldu service saisies des rémunérations du TI du
Havre (remplacementdu serveur d’application et renforcement du câblage réseau).

Le coût descommunications, tous greffes confondus,s’est élevé pour les
communicationsliéesau télétravail,à 16.500Fen 1994,à 31.000 F en 1995 et à 16.110F
en 1996. A cecoût, il convient d’ajouter celui, depuis la suppression de lafranchise
postale, desdifférents envois postaux entre lesgreffes et ce compte tenu de la
configuration mise en place.

Par ailleurs, consécutivement à la miseenplace de cette expérimentation etdans
le but d’ajuster le rééquilibragedescharges entre les sites,il aété procédé à l’achèvement
du regroupement des dossiersde tutelles sur le seul site duHavre et au regroupement
entre les sites du Havre etde Bolbec dutraitementdesaudiencesdepolicede4èmeet de
5ème classes, ces sites étant dotésdematérielsinformatiques permettant l’utilisation du
logiciel Chancellerie compatibleavec celui utilisé par lesOMP. *

Uneétude de faisabilitéd’un projet d’expérimentationde télétravaila, en outre,
été conduite au TGId’Aix en Provence. Ce projetqui vise à répartir les chargesentre les
différents tribunauxd’instanceduressort - Aixen Provence, Martigues et Salon - soulève
de nombreusesdifficultés de naturejuridique, humaine ettechnique dontil serafait état
lors de l’examen des mesuresdestinées à l’amélioration de l’accès à la Justice par le
guichet unique de greffe.

****
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Il peut paraître paradoxalderechercher encore une amélioration de l’accès à la
justice alorsquelesjuridictions croulent sousun contentieux qu’ellesontde plus enplus
de mal à traiter.

Mais il fautbien admettrequel’accèsàla Justiceestessentiellementouvertà ceux
qui ont les moyensfinanciers,nonquela Justicesoit chère,mais sonaccèssuppose,sauf
exception de rémunérer des professionnels hautement qualifiés et spécialisés, huissiers
dejustice, avocats, avouésdanslesinstancesd’appel, avocats auxconseils devantla Cour
de cassation, étant d’ailleurspréciséqueces moyens sont de plus en plus fréquemment
fournis par le budgetde l’Etat, de sorteque seules les personnes ayant des revenus
confortables et celles bénéficiantde l’aidejuridictionnelle ont un accès aisé à la Justice.

Est-ce à dire que cet accèsestsimple ?Il estd’usage de parlerdelabyrinthe semé
d’embûches procédurales, de pièges de toute sortes où laforme a cessé d’être lasoeur
jumelle de la liberté, selon laformule d’Yhering, pourêtrecelle dela chicane.

Par ailleurs à rebours de la politiquegénérale de déconcentration, l’Etat a
nationalisé une Justicelaisséelargement au secteur privé, nationalisation des greffes des
tribunaux de grandeinstanceet d’instanceen 1967,des greffes de prud’hommesen1979,
rachat des chargesd’avoués des tribunauxde grande instance en 1971, reprise du
patrimoine immobilieren 1987, sansoublier ce que certains ont qualifié nonsans
exagération de nationalisation rampante des avocats, de plus enplus nombreux (31.590
au ler janvier 1996) et, pour lesplus jeunes,deplus en plus tributaires des commissions
d’office et de l’aide juridictionnelle (880.167.758F dépensés en1996).

Devant ladégradation générale,de nombreux rapports, avant celui-ci, quisera
sans douteaccueilli avec le même aimable scepticisme,ont alerté lesgouvernements
successifs. Onpeut citer le rapportBARDON en 1967 sur l’organisation et le
fonctionnement descourset tribunaux judiciaires, le rapport FOYER en 1980 sur les
moyens des juridictionspour faire face àleurs charges, le rapportDAUSSY en1982 sur
l’amélioration du fonctionnementet de la gestion des cours ettribunaux, le rapport
TAILHADES en 1985 sur lamodernisationdela Justice, le rapportTERRE en 1987 sur
l’amélioration de la formation, la carrièreet l’activité professionnelle des magistrats et
des avocats, le rapportdel’Inspection Générale des Services Judiciaires en 1988 sur la
Justice en étatd’urgence, le rapportLE VERT en 1990 sur le malaise desfonctionnaires
des Services judiciaires, le rapport des sénateurHAENEL et ARTHUIS en1991 sur les
modalités d’organisation et les conditionsde fonctionnement des services relevant de
l’autorité judiciaire, le rapportCARREZ en 1994 établi dans le cadredu comité de
réorganisation etde déconcentration du Ministère de la Justice, le rapport des sénateurs
JOLIBOIS-FAUCHON en1996 sur l’évaluation des moyens de la Justice, le rapport
COULON en 1996 sur laprocédure civile.
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L’amélioration de l’accèsà la Justice, sans verser dans un quelconque
consumérisme judiciaire, passe sans doute par une meilleure lisibilitéde l’institution
judiciaire et singulièrementde son premier degré, làoù elle est paradoxalement laplus
complexe, là où,pourtant, devraitêtre accueilli le justiciableauquelune information
précisedevrait être clairement donnée lorsqu’ils’est résolu à se présenter dans une
enceinte de justice, là où ildevrait pouvoir choisirentre la voie conflictuelle par
assignation et la voienonconflictuellepar la conciliation, la médiation,maisaussi la voie
de l’accèsdirect au juge par les modessimplifiésdesaisine (requête, déclaration ...), et
ce grâce à un point d’entrée procédural, hors assignation du contentieuxavec
représentation obligatoire,le guichet unique de greffe,qui permettrait d’accueillir,
d’informer, d’aiguiller vers lesprofessionnels spécialisés (avocats, huissiers ...), les
instances de conciliation et de médiation,deréceptionner requêtes et déclarationsqui
seraient transmises aux juges compétents et d’adresser lesdécisions rendues.

C’est direquel’améliorationdel’accèsà la Justice, c’estd’unepart l’instauration
et la généralisation du guichet uniquede greffe, d’autre part la simplification des
juridictions de premièreinstance.Danscesdeuxcadres, laréflexiona été volontairement
limitée au TGI et au TI,mais rien n’empêche techniquement d’étendre localement le
guichet unique aux conseilsde prud’hommes, qui disposent déjà de greffes
fonctionnarisés, et, sous certaines conditions, aux tribunaux de commercedontles greffes
appartiennent au secteurprivé.En revanche,etbienquele maintien, tel qu’aujourd’hui,
des tribunaux de commerce et desconseilsdeprud’hommes soitun facteur important de
complexité, d’irrationalité du système judiciaire de première instance, la réflexion sur le
regroupement des juridictions de première instance nepourraitêtre envisagée quedans
dans le cadre d’uneautre étude intégrant des facteurs étrangers auxjuridictions
professionnelles.
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DEUXIEME PARTIE

L’AMELIORATION DE L’ACCES A LA JUSTICE PAR
LA MISE EN PLACE D’UN GUICHET UNIQUE DE GREFFE

Comment devantcettehétérogénéitédestructures, comment devant ce dédale de
procédures, de modes de saisine, le Français ne se sentirait-il pas perdu voire effrayé par
sa Justice qu’il juge lente, complexe et inaccessible .

Il est doncessentiel dele resituer aucoeurdu dispositif judiciaire etdetrouver des
solutions permettant de recréer une Justice prochedujusticiable, car il exige des délais
deréponse performants et un accueil adapté dont il attend efficacité, professionnalisme
et disponibilité. Au regardde cetteforte demande, il faut bien reconnaître que laJustice
n’a pas su évoluer, en tous cas pas suffisammentvite. Non parcequ’elle ne possédait pas
fondamentalement les qualités requises, car ses personnels sont aussi "professionnels"
queceux du secteurprivé etils maîtrisent aussi bien des outils très modernes, notamment
des applications informatiques dont le niveau de performances sur les grandssites
judiciaires n’arien àenvier à ce qui sefait dans les grandesentreprises.

Le problème est ailleurs, et, plus précisément, dans l’organisation.

La Justice n’a pas été capablederépondre efficacement à cette demande dont la
progression en volume a été démontrée ainsiqueson extraordinaire diversité et, chacun
saitque, plus ladiversité s’accroît, plusil estnécessaire quemagistrats et fonctionnaires
traitent un nombreélevé de cas similaires, fautede quoi la qualitédela décisiontend à
se dégrader -d’où la nécessité de contracter le dispositif des juridictions de première
instance, ne serait-ce que pourdissiper unetrop fâcheuse impression imméritée
d’amateurisme,cettecontraction devant s’accompagner de la mise en place deguichets
uniques degreffe - interfaces nécessaires avec lesjusticiables - pour accueillir,
comprendre, aider à exprimer.Ce dispositif a un coût,mais il répond à un réelbesoin.

Réfléchir sur ce que pourrait être lemeilleur niveau d’implantation des
juridictions n ’estqu’un desaspectsduproblèmemême s’il peut apparaître commele plus
frappant voireleplus déterminant.

Ne convient-il pas de s’interrogerégalement sur la notion même de proximitédont
les développements quelque peu anarchiques se manifestent par exemple avec les
Maisons de Justiceetdu Droit ainsiqueles Antennesjuridiques etdemédiation ?
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L’accessibilité ne doit pas se concevoiren proximité kilométrique, mais en
capacité d’accueil, d’efficacité notammentpardesdélaismaîtrisés. Elle doit tenircompte
du développement constantdescommunications, le critèredequalité devenantalorsplus
important que celuidela proximité géographique.Lestribunaux d’instance sont le niveau
auquel le souci de proximitéet la préoccupation d’aménagement du territoire ont été le
plus sensible, de sorteque c’est vers une simplification,unemise en commun et une
optimisation des moyensqu’il faut se tourner, lemaintien de servicesdéconcentrés
permettant un servicedeproximitéallantd’un guichet uniquedegreffejusqu’àunservice
judiciaire étoffé comportantun plateautechnique modulable avec, lorsque nécessaire, des
audiences foraines.

Il aété remarqué, à juste titre,que,contrairement auxservices publics classiques,
la Justice n’est pas consultée quotidiennement, et, s’agissantd’une démarche
exceptionnelle, la question de l’éloignement n’est pas primordiale - donc, ni fréquence,
ni d’ailleurs urgence*. De la même façon,il a été noté que"l’excessiveliberté d’accès
à la Justice peutnuire aux intérêts desplaideurs et qu’elle constitue une cause
d ’encombrementdel’institution". **

Le choix adoncétéfait d’une approche pragmatiquetenant compte de la situation
existante pourl’institution dans un délai rapprochéd’un guichet unique de greffe dans
tous les sites, ycompris les sites éclatés situés au sein d’un même arrondissement
judiciaire, sauf àprévoir l’instauration d’un véritable réseau Justice que l’étatactuel de
l’informatisation ne permet pas d’envisager àcourtterme.

En effet, l’institution d’un guichet unique de greffe, point unifié d’entrée dans le
systèmejudiciaire pour l’accomplissement de certaines formalités administratives ou
judiciaires,qui s’inscrit dans le cadre des mesures arrêtées par leGouvernement pour
faciliter l’accèsà laJustice, implique d’abord d’étudier ses modalités concrètes demise
en place et dedéfinir la délimitationde sa compétence territoriale et la délimitation de
sa compétence d’attribution.

S’agissant de lacompétence territoriale, dans un souci de cohérence avec les
réflexions conduites sur la simplification des juridictions depremière instance et de la
nécessité de préconiser un dispositif réalisable concrètementetsusceptible d’être étendu
progressivement,il est apparuque le champ de l’étude devrait concerner, dans un
premier temps,l’arrondissement judiciaire,une extensionpossible surun ressort
territorial plus importantpouvantêtre envisagéeultérieurementsur le mêmemodèle.
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Compte tenu du délai imparti, laréflexions’est concentrée dansunpremier temps
sur le tribunal degrandeinstanceet l’ensembledestribunauxd’instancede son ressort,
une étude complémentaire pouvant s’avérer ultérieurement nécessairepour l’adjonction
des tribunaux de commerce et des conseilsdeprud’hommes au dispositif.

L’approfondissementdela réflexion a, eneffet,permisdeconstaterque dans l’état
actuel tant de la dispersion anarchique desjuridictions quedes moyensdisponibleset des
textes envigueur, lacréation d’un GUG dans toutes lesjuridictions entrainerait des
surcoûts élevés et soulèverait d’importantesdifficultés notamment dans la détermination
par le guichet de la juridiction compétente,dans les matières où les textes, parexemple
l’article 46 du N.C.P.C.,laissent le choix entre plusieurs tribunaux compétents,
l’orientation opérée par le guichet ne liantpasla juridiction dont l’incompétence pourrait
être soulevée postérieurement.

Il est donc indispensabled’inscrire la création du guichet unique de greffe
dans un cadre progressifet évolutif en présentant les différentesoptions possibles -
à court terme, à moyen terme et àl’issue d’un plan de cinq ans. Cette réflexion doit
se faire, dans un premier temps à droit constant, puis envisager unemontée en
puissance progressive eninterne et après les modifications législatives et
organisationnelles indispensables.

Il serait toutefois nécessaire deprévoir, au préalable, uneexpérimentation sur
un nombre de sites suffisamment importants pour permettre une évaluation
significative de l’impact de ce nouveaudispositif et favoriser un effet d’entrainement
dynamique de nature àfaciliter sa généralisation progressive.

S’agissantdes compétences du guichetunique de greffe au regard des
procédures,et compte tenudesattentes du justiciable en la matière, quatre grandstypes
de tâches ont étéretenus.

Il s’agit de :

- la réception des demandes autresquecellespour lesquelles la représentation est
obligatoire ;

- l’enregistrement et l’acheminement de ces demandes ;
- l’information sur le déroulementde la procédure ;
- l’enregistrement de voies de recours.
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Après expertise, il est apparuque s’ilpouvait être envisagé de les faireaccomplir
sansdifficultés par le GUG dès lors quecelui-ci setrouvait au sein d’un site unique, il
n’en était pas de même lorsqu’il s’agissaitdeliaisons entre siteséclatés.

Ainsi, par exemple, si laréception du dossier,sous réserve d’untri préalable, ne
semble pas poserde difficultés particulières, y comprispour les assignations, le
justiciable portantlui-même son assignation au tribunal ou mandant l’huissierpour le
faire, il n’en est pasdemême pourl ’enregistrement.

Celui-ci implique, eneffet,d’effectuer nonseulement des opérations spécifiques
(inscription du numéro d’ordre, cequi suppose d’avoir accès àtoutes les tables du
répertoire général cequi est inenvisageableactuellement( plusde500enmatièrecivile)*
mais également de devoir procéder,en l’étatactueldu droit,à l’acheminementdu support
papier vers la bonnejuridiction ce qui ne manquera pas de générer des coûts
supplémentaires en fraispostaux.

Ce qui a conduit, compte tenu de lanécessité de devoir raisonner, dans un
premier temps, à droit et à organisation constants, à étudier tout d’abord
l’architecture du guichet de greffe implanté dans une structure monosite
(comportant un TGI et un TI implantés sur le même site), puis d’examiner
l’architecture qui pourrait être envisagéepour les sites ditséclatésavant de pouvoir
aborder l’étude d’un guichet unique de greffe, pointunifié d’entrée dans lesystème
judiciaire.

A ] - Architecture du Guichet Unique de Greffe à droit et à organisation
constants

I) - Dispositif du Guichet unique central monosite

D’ores et déjà et dans la perspective d’un démarrage éventueld’une
expérimentationdans le courant du second semestre 1997,il y a lieu de procéder à une
description aussiprécise que possible de l’architecture d’un guichet unique de greffe
opérationnel dans le cadre d’une structure monosite importante comportant un TGI et un
TI implantés sur un même site.
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Environ90structuresontétéidentifiéescommerelevant d’une structure monosite
importante pourlesquelles la mise en place d’un guichet unique doté d’unplateau
technique completseraitjustifiée (Voir document ANNEXES p. 57 à 70).

Certes,il nepeut être envisagé, comptetenu des moyens budgétaires,deprévoir
de doterimmédiatement l’ensembledeces90 structures d’un guichet uniquedegreffe
et une phase expérimentale s’avère indispensable.

Celle-ci pourraitêtreengagée surtrois ouquatre ressortsde cour d’appel et les
juridictions volontaires bénéficieraientd’un accompagnementtrès étroit de la
Chancellerie pourleur permettre de meneràbien cette expérimentation.

Il serait souhaitablepourpermettre auxjuridictions concernéesde s’investirdans
la réalisation de cette opération,que soient identifiés des sites expérimentauxpour
lesquels des contratsdejuridiction devraientêtresignés entre la Chancellerie et lesdites
juridictions.

Afin d’identifier ces premières juridictions, undispositif d’enquête,joint en
annexe, a étéélaboré (Voir document ANNEXES p. 71 à 79).

A) - Description du plateau technique

S’agissantde la structure duGUG,celle-ci devrait, pour des raisons de sécurité,
êtreconstruiteenmatériaux transparentset êtresituée, dans les grossesjuridictions, à
proximitéd ’un poste de police.

Cettestructure devrait, en outre, disposer de liaisons internes pour permettre
d’assurer desaccueils déportésqui pourraient concerner lesnationalités, l’accueil du
CPAL et les Régies d’avancesetce compte tenu de la spécificitédupublic accueilli, de
la nécessaire confidentialité et des règlesenmatière de régie d’avances.

S’agissant des différentes composantesdu plateau technique du guichetunique
de greffe dans unestructure monosite, celui-ci devraitcomporter :

Un accueil téléphoniquegénéralisé spécifiqueet cibléàl’entité TGI/TI monosite.
Cet accueil téléphonique doit êtreinclus dans le guichet unique mais l’accueil
téléphonique ne pouvantêtreconfondu avec l’accueil physique, il estindispensable que
des personnels puissentêtre exclusivement affectés à cette tâche.
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Compte tenudel’importancequi s’attache àamélioreretà rendre plus accessible
l’accès à la Justiceetà permettre aujusticiabled’obtenir les informationsqui pourraient
lui êtrenécessaires sur uneplagehoraireélargie,l’intérêtdela création d’unnumérovert
départementalest à souligner (8 H - 20 H y compris le samedi).

Certainesjuridictions l’ont déjà misen place,tel le TGI d’Abbeville depuis 1992
(1200 appels par an) et ledépartementde l’Oise envisagede le développer, dès cette
année, répondant ainsi à unedemandegénérale deshabitants(Voir documentANNEXESp.80
à 81 bis).

Afin de permettre au justiciable de pouvoir entreprendre des démarchesprèsde
son lieu de travail, il est apparu indispensable que la cellule du GUG puisseouvrir un
quart d’heureavant le début des audiences et durant l’heure du déjeuner,ceci étant
particulièrement important pour l’équipe de fonctionnaires, enposteavancé desgreffes
TGI et TI, qui constitueront l’ossature des GUGainsi qu’il est détaillé plusloin.

Il est également nécessaire que le plateau techniquedu GUG puisse associer, dans
un box séparé,le conciliateurvers lequelle responsable du service pourrait diriger le
justiciable.En effet, sa permanence étant actuellement assurée dans les mairies, il est
souhaitable de la relocaliser au seinde structuresjudiciaires.

De même, il serait souhaitabledeprévoir sur le même plateautechnique, dans un
box séparé, unepermanence pour lamédiationpénale (TGI) et pourles associations
d’aide aux victimes.

Il est indispensabled’associerau GUG, lelocal deconsultation des avocatsvers
lequel seraient immédiatementdirigés les justiciables recherchant un conseil ainsi que
les bureaux communs deshuissiers pourlesdossiersrelevantde la compétence de ces
derniers.

Il serait par ailleurs nécessaire de prévoir une liaison entre le Guichet unique de
greffe et la commission de surendettementainsi qu’aveclesMaisons deJustice et du
Droit, lesAntennesjuridiques etdemédiation, lesBoutiquesduDroit et lesguichetsdéjà
existantspourassurer un maillagecohérentet rationnelentre maisons, guichets, antennes
et boutiques dont lesmissions se recouvrentpourl’essentiel.*
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B) - Les moyens

Ainsi, s’agissantdespersonnelsaffectés au GUG eteu égard à l’importance des
missionsqui leur incomberont,à organisationetà droit constants,il est essentielqueces
personnels soient desfonctionnaires volontaires etbien formés non seulement
techniquement mais aussi en matièrede communication.

A cet égard,il convientderappelerque sil’EcoleNationale des Greffes a déjà mis
en place des modules deformation à l’accueilqui donnent satisfaction, il pourraitêtre
intéressant, notammentdansle cadrede formations régionalisées, d’accroître lerecours
aux formations interministériellesdéconcentrées qui, tant avec le développement des
Maisons de Service Publicquela généralisation des services d’accueil dans les services
administratifs, ne manqueront pas de se multiplier.

La mise en placed’un guichet uniquede greffe correspondantà une mission
nouvelle confiée à l’institutionjudiciaire,celle-cine pourra être réalisée dans saplénitude
quesi elle est accompagnée de créations d’emploisdont le nombrereste à définirmais
qui sera nécessairementimportant si le dispositifn’est pasassorti d’uneréformede fond
portantàla fois sur les structures et les procédures, l’instauration du GUG entraînant, en
l’état, un double traitementdu dossier, un premier aumoment de l’enregistrement du
dossier avec vérification des pièces,inventaireet transmission au service compétentqui
y effectuera un second traitement.

En effet,si la détermination du nombreexactdefonctionnairesqui devraientêtre
affectésà ceservicerelèved’uneexpertisetechniqueapprofondiede laChancelleriequi
devratenir comptede la situation réellede chaquestructuremonosite et des personnels
déjà affectés dans les servicesd’accueil existants,il est cependantnécessairede
soulignerquela réussite de cetteopération dépendraengrandepartie nonseulementdes
mesuresde réorganisationqui accompagnerontsamiseenoeuvre mais aussi et surtout
descréationsdepostes quipourront lui êtreaccordées àl’instar decellesqui ont permis
le démarragedesSAR,lesquelspourtant regroupaient essentiellementdesmoyensetdes
tâches auparavant dispersées.

A cet égard, des recommandations sur la compositiondu plateau technique
pourraientêtre présentées ainsi qu’il suit :

Pour les GUG les plus importants,la direction du servicedevraitêtreassurée par
ungreffier enchef facilitateuret les fonctionnairesappartenirà la catégorie B, voireà
la catégorie C, spécialisésen matière civile, pénale etdans lescontentieux spécifiques
de l’instance.
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En effet, dans un premier temps et compte tenu des contraintes tantdeprocédures
que d’organisation judiciaire,il est indispensable,pour les structures monosites incluant
un TGI et un TI, d’affecter un fonctionnairede cette juridiction qui accomplira
l’ensemble des actesprécités au titre des procédures relevantdu tribunal d’instance.

Le guichet unique degreffedevrait,enoutre,inclureunepermanence du bureau
d’aide juridictionnelle, assurée par un fonctionnaire du BAJqui serait physiquement
présent dans la structure technique.

S’agissant desmoyens informatiquesà prévoir, il est essentielquesoitassurée
la compatibilitédesdifférentslogicielsutiliséspar lesservicesimplantés sur lesite afin
d’éviter que les fonctionnaires qui seront affectés au GUG n’aient à travailler sur
plusieurs postes informatiques pour obtenir lesrenseignements nécessaires aujusticiable.

A cetégard, les visites effectuéesdansle ressort du tribunal d’instance duHavre
ont permis de constater les difficultésinduites par l’absencede mise en réseau et
l’obligation pour lesfonctionnaires de se déplacer pour consulter ou travailler sur des
applications installéeschacune sur unmicro-ordinateur spécifique.

Pourremédier àcettehétérogénéitéetpermettreuneconnexionà tousles logiciels
par un seul poste àl’accueil sur le même réseau informatique, deuxsolutions pourraient
être envisagées à court terme : éliminer les logiciels fonctionnantsous des systèmes
reconnus commeobsolètes etqui ne bénéficient d’aucun support technique ou doter le
micro-ordinateur de l’accueil et le serveur, sinécessaire, des couches logicielles
permettant cette connexion aux différents logiciels.

Ainsi et à titre d’exemple, dans le cas d’un TGIà deux chambres, tel celui
d’Annecy, équipé de différents systèmes informatiques (chaîne civileAxialogic sous
NOVELL, micro-pénale sous PROLOGUE 5,logiciel MINOS au tribunal de police et
logiciel DGC à l’aidejuridictionnelle) etqui ne dispose d’aucune console informatique
à l’accueil, la mise en oeuvrede ce dispositif nécessiterait,ense limitant à un accès au
civil et aupénalet à l’aide juridictionnelle,deplacer le logiciel Aidejuridictionnelle sur
le serveurdela chaînecivile et d’acquérirdeuxmicro-ordinateurs, deux imprimantes, des
cartes réseau Ethernet10base Tetdeprévoir l’extension des logiciels et les dépensesde
câblage.

Le seul tribunal d’instance du ressort de ce TGI étant installé dans les mêmes
locaux et tous lesTI devantêtre équipés prochainement delogiciels Chancellerie
fonctionnant en environnement NOVELL/WINDOWS surcâblage Ethernetbase T,il
serait aisé de créer un réseau physique unique danscebâtiment.
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Des équipements et aménagements mobilierssont également à prévoir.Si
l’estimation ducoût de ces aménagements relève d’une expertise technique propreà
chaque structureconsidérée, il peut cependantêtrerappelé, à titre d’exemple,queles
coûts moyens des conventions de modernisation relativesà l’accueilpourles années1991
à 1996 se sontétablis pour les équipements mobiliers et les aménagements de locaux à
environ 150.000F par structure monosite.

Il convient, par ailleurs, de rappelerquesi l’accueil est désormaispris en compte
dans les nouveaux projets de constructiondebâtiments judiciaires,il sera nécessaire de
prévoir pour lesbâtiments plusanciensdes coûts derestructuration de locaux qui
pourront, dans certains cas, s’avérer importants selon l’ampleur des travaux à exécuter.
Ainsi et toujours à titre d’exemple, si une restructuration de l’espacetelle celle réalisée
en 1995, au tribunal degrande instancede Dijon(locaux communs TGI,TI et CPH) s’est
élevé à300.000 F, le projetprévu au tribunal de grande instance de Paris qui implique
un réaménagement completdelocauxpour restructurer l’accueil de la 13ème section du
parquet de Pariss’établit à 2,7 millions de francs.

C) - Les missions et lestâches

La première des fonctions dévolues au guichet unique de greffe est d’assurerun
accueil/ orientation de qualitéexcluant la consultation.

Il peut, certes,s’avérer souventdélicat sur le terrain de cerner la limiteentre
l’accueil et la consultationqui relève du domaine des professionnelsdejustice.

Toutefois cette question a déjà été examinéeet tranchée à l’occasion de
l’élaboration du Mémento sur l’accueil et les formations dispensées par l’Ecole des
greffesprennent en comptecettedélimitation.La méthode la plus appropriée pour pallier
tout risque en la matière serait sans doute l’élaboration d’un protocoleécrit (manuel de
compétences) entre leservice de l’accueil et les différents services de la juridiction sur
le traitement des différentes demandesqui pourraient lui être formulées. Unpremier
projet a étéélaboré à ceteffet (Voir document ANNEXES p. 88 à 116).

Le greffier assurantce service, fournirait des renseignements d’ordre pratique
(liste des avocats, des huissiers, des experts, desavoués à la Cour, horaires des
consultations gratuitesorganisées par les barreaux ...) et remettrait les imprimés
nécessaires.
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Rien ne s’opposant à ce queles quatregrands types de tâches identifiéssoient
accomplisau sein de la structuremonosite comportant un tribunal d’instance, dèslors
qu’un fonctionnaire spécialisé dans les contentieuxde l’instance serait affecté au GUG
au titre de ce tribunal et pourrait recevoir, enregistrer et assurer le suivide la procédure
pour le compte de cette juridiction,celles-ci peuventêtre récapituléesainsiqu’il suit :

1) - la réceptiondetoutes lesdemandesautresquecelleseffectuéesparvoie
d’assignationavecministèred’avocat obligatoire.

Commenousl’avons vu le service du GUG peutêtreen mesure de réceptionner
toutes les demandes etrequêtes émanant des justiciables ainsiquedes assignations à
l’exclusion de celles avecministère d’avocat obligatoire cequi représente plusde70%
des affaires nouvellesenrôlées.

A cet égard, il convientde rappeler l’importance que présente le volume des
demandes introduites sousforme simplifiéedevantle tribunal d’instancequi s’établissait
à 7 demandes sur 10 en1991et qui a représenté, en1995, trois affaires sur quatre
(1,1 million de demandesformées par requête, déclaration écriteou oraleou lettre).*

Devant le tribunaldegrande instance,il y a lieu desouligner que l’introduction
de l’instance par voiederequête est essentiellement offerte dans des matières relevant
du droit de lafamille. Plusdela moitié des demandes ont été ainsi introduites sansforme
devant le TGI (331.646 sur 650.250 en 1994).La juridiction spécialiséedu JAF est
particulièrement concernée puisqu’elle est saisie parrequêted’un volume de demandes
qui croît régulièrement aufil des années, ainsi en1994,cette juridictiona été saisiede
292.000 demandes, soit 45% dutotal des affaires introduites devant le TGI.La proportion
des affaires du TGI, quipourraientêtre concernées par la mise enplace du GUG, a été
calculée sur la base des seules statistiques disponiblesqui ne prennent pas en compte les
ordonnancesprésidentielles sur requête. L’intégrationde ces dernières aurait,bien
évidemment, pour effetd’accroître la proportion calculée sur les seules procédures au
fond. **
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Compte tenu del’intérêt qui s’attacheà réceptionner des dossiers complets, il
serait sans doute souhaitablede prévoir un lieude stockage dans l’intervalle entre la
réception et l’enregistrementde la requête, le fonctionnaire spécialisé affecté au GUG
indiquant les pièces manquantesou lesélémentsà compléter et gardant le dossierjusqu’à
leur fourniture par le justiciable.

Ainsi, le GUG pourraitconnaître des saisines suivantes relevantsoit du tribunal
d’instance, soit dutribunal de grande instance :

Pour lesprocédures relevant du TI,il s’agirait notammentdes :

- requêtes aux fins de tentativespréalablesdeconciliation ;
- requêtes conjointes ;
- déclarations au greffe pour les litiges < à 13.000 F ;
- requêtes aux fins de saisies des rémunérations et cessions de salaires ;
- requêtes au juge des tutelles ;
- requêtes en présomption d’absence ;
- requêtes en injonction de payer ;
- requêtes en injonctiondefaire ;
- demandes d’actesdenotoriété et certificats de propriété ;
- assignations à toutes fins (article 836 du N.C.P.C.) ;

- ordonnances surrequêtesrelevant dujuge d’instance.

Pour les procédures relevant du TGI,seraient notamment concernées,hors
représentation obligatoire, les :

- requêtes au JAF dans lecadre del’avant et l’après divorceet de l’autorité
parentale ;

- requêtes en matièrede déclaration de l’exercice conjoint de l’autorité
parentale ;

- procédures devant la chambre du conseil (requêtes en adoption,
concernant les régimes matrimoniaux et la gestion du patrimoine
matrimonial),à l’exceptiondesprocédurespour lesquelles la chambre du
conseil statueenappel ;

- requêtes concernant le service civil du parquet ;
- dépôt des demandes d’admissionà l’aide juridictionnelle ;
- réceptiondesplaintes pénales simples (sans constitutiondepartie civile).
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Les actions enjustice relativesà des procédures et demandes concernant des
domaines spécialisés ou ayant un caractère d’urgence,et à des procédures introduites par
assignation avec représentation obligatoiredevrontêtreexcluesde la compétence du
GUG.

Seraient notamment exclues :

- Les procédures et demandesconcernantdesdomainesspécialisés ou ayant
un caractère d’urgencetellesque :

* requêtesenappositiondescellés dufait de l’urgence dont elles relèvent
* demandesconcernant la nationalité (certificats, acquisition) ;
* procédures relevant de la compétencedujuge des enfantsetdu tribunal

pour enfants ;
* demandes devant letribunal des pensions, des affaires de sécurité

sociale.

- Les procédures introduites parassignationavec représentation obligatoire,le
GUG se révélant, dans ce domaine,sansobjet dans lamesure où le justiciable doit
s’adresser préalablementà un avocatqui dépose,lui-même, les assignations au greffede
la juridiction compétente.En outre, il paraît difficile de prévoir une compétence
particulière du GUGpour lesprocédures avec représentation obligatoire paravocat sans
se heurter à l’hostilité de l’ensemble des professions juridiques et judiciaires.

- En matière pénale,les citations directes par les parties (pour les mêmesraisons
que l’assignation), les plaintes avec constitution departie civile,toutes les demandes
relevant du service de l’exécution et de l’application des peines.

2) - l’enregistrementet l’acheminement des demandes

Afin d’effectuer cet enregistrement parvoie informatique, il est nécessairepour
le service du GUGd’être co-détenteur ou d’avoir accès au répertoire général considéré
et d’inscrire le numéro d’ordre, la date d’enregistrementdevantêtre celle du dépôt de la
demande. Laprésence d’un fonctionnairedu TI, dans le cas d’une structure monosite
comportant un tribunal d’instance,ayant accèsau répertoire généraldesa juridiction est
donc, à cetégard, indispensable(Voir document ANNEXES p. 117).

Il en est de même pour l’acheminement des demandes et requêtes.En effet eten
l’état actuel du droit,la dématérialisationdu support papier ne peutêtre envisagée.Il
reviendradonc auxfonctionnaires duGUGdeveiller aubon acheminement desdossiers
vers lesservicesconcernés.
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3) - Déroulement des actes de laprocédure

Il est essentiel que le GUG devienne l’interlocuteurunique du justiciable et
obtienne à cet effet des services internes des juridictions (TGIet TI présents sur le même
site), les renseignements qui lui seront nécessaires.

Pour cefaire, il est indispensableque les services internes soient informatisés et
reliés par réseau auservice du GUG.

Le GUG disposera ainsi, en matière civile, des informations lui permettant, aux
différentes étapes de la phase judiciairede renseigner directement le justiciable sur
l’évolution et le déroulement des actes de procédures, les dates de renvoiou de fixation
à l’audience, ladate prévue du prononcéde la décision et, éventuellement, en cas de
prorogation, la nouvelle date dudélibéré.

Ainsi s’agissant desconvocationsà l’audience,il incombera aux fonctionnaires
qui sont en chargedeles établir, d’informer le servicedu GUG qui pourra, ainsi,être en
mesure de renseignerutilement les justiciables et éventuellement de les leurremettre
contre émargement ;Cela ne devrait pas poserde difficultés, si lesservices sont
informatisés et reliés par réseau auservicedu GUG.

En matière pénale, le GUGpeut,s’il est reliéinformatiquement au service de
l’audiencement, disposer, par simple consultation del’écran, des données relatives à la
position et à l’audiencementd’une affaire. Il informera le justiciable sur ladate
d’audiencement oudeprononcédu jugement,lui remettra, si nécessaire, dans les formes
prévues à l’article 390-1 duCodedeProcédure Pénale, une convocation valant citation
ou réceptionnera, contre émargement ou récépissé, des pièces, remises parexemple par
les parties civiles, et devantêtre acheminées au greffe pourêtre jointes en vue de
l’audience au dossierdela procédure.

S’agissant de lacommunication des résultats,le GUG doitêtrehabilité à recevoir
les demandes de délivrance dejugementstant aucivil qu’au pénal. La pratique actuelle
consistant àdonner verbalementaujusticiable, lorsque legreffene disposequedu factum
du magistrat qui arendu sa décision à la date prévue du prononcé, connaissance du
dispositif, paraît, dansun soucidesécuritéjuridique et d’effectivitédes décisions, devoir
êtreproscrite.
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Il est doncessentielpour quele GUG puisse remplir cette mission et traiter les
demandes dedélivrance de copies des jugements civils dans des conditionsderapidité
etde sécurité juridique satisfaisantes,qu’une modificationdel’article 502du Nouveau
Code de Procédure Civile, comme le préconise le PrésidentCOULON dans son rapport
sur la procédure, soitopérée ensorte que le justiciable puisse obtenir, le jour même du
prononcé de la décision, l’expédition revêtuedela formule exécutoire.

La délivrance aux parties par leGUG descopies exécutoires de jugementpourrait
alorsêtreeffective et contribuerait à rendre plus prompte l’exécution des décisions. A cet
égard, il convientdesouligner l’urgencequis’attache à cequedes moyens soient donnés
pour permettreau justiciable de disposer dès leprononcé, dela copie de son jugement
signé et authentifié.

Selon l’articleR. 812-3du code de l’organisationjudiciaire, le greffierenchef de
la juridiction estdépositaire des minutesdu greffe, il est chargé de la délivrance des
copies, et, parapplication de l’article R. 812-6, il a la possibilité de déléguercette
fonction auxagents du greffe,les formesde la délivranceétant :

- la copiecertifiéeconforme, qui correspond àla copieintégralede la décision,
revêtuedela signaturedel’autorité qui ladélivreet qui est destinéeà la
notificationde la décision.

- lacopiecertifiéeconformerevêtuedela formuleexécutoire, également appelée
"la grosse",signéedel’autoritéqui la délivre,elle estdestinéeàl’exécution de
la décision.

- l’extrait, qui estunecopiepartielled’unedécision oud’un acte,formule"pour
extraitconforme à l’original",cetteproductionestsurtoutprévuepour lestiers.

- le certificat,qui est uneattestation parle greffier enchefde la juridiction de
l’exécutionou del’inexécutiond’uneformalité administrativeoujudiciaire ou
d’un recoursprescritparlestextes.

Chaquepartieadroit gratuitementàune copiecertifiéeconformerevêtuedela formule
exécutoire (article 465 du N.C.P.C.). Toutecopiesupplémentaire demandée parle partie peut
être délivrée moyennentun timbre fiscal de60 F. La délivrance decopies aux partiespeut
intervenirdès leprononcédela décisionet sansattendrela demandede la partie,enparticulier
lorsquecette décisionestexécutoiresurminute.

Des exceptionsexistentnotammentlorsqu’il y a obligationparticulièrede la formalité
de l’enregistrementou obligation dedélivrersousforme d’extraitcertainesdécisions destinées
àêtreproduites auprès des tiers(ex : enmatièrededivorce,article 1148du N.C.P.C.).
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Les tiers sont en droit,sauf exceptions, de se faire délivrer lescopies des
jugementsprononcés publiquement.

En matière pénale,si le jugement statue seulement sur les intérêts civils, chaque
partie peut sefaire délivrer une copie certifiéeconforme et une copie revêtue de la
formule exécutoiredela décisionrendue,cettepremière copieestgratuite.Si lejugement
statue surl’action publique et lesintérêts civils, une copie payante est délivrée au
prévenu, et une copie gratuite est délivréeà la partie civile et à la partie civilement
responsable.Si la décision rendueest unnon-lieu, une relaxe ou un acquittement, la copie
est gratuite pour le prévenu.

S’agissantégalement de toutes les décisionsdont la notification intervient par
lettre recommandée avecaccuséde réception et incombe au greffe de lajuridiction
(matière gracieuse TGI ou TI, décisionsdu JAF, procédures collectives, contentieux
électoral,...), la remise de l’expédition avec l’indication précise,selon lesrègles
particulières à chaque matière, des délais etmodalités d’exercice du recours et despeines
encourues en cas de recours abusif,pourraitêtreeffectuéedirectement par leGUG contre
récépissé ou émargementdu destinataire.

A cetégardet dans un souci desimplification etd’une meilleure informationdu
justiciable, lesdécisionsdont lesrecoursdoiventêtreformésdevantla juridiction qui les
a prononcées - TGI ou TI - ne devraient-elles pascomporter dans l’énoncé de leur
dispositif ouà la suite, etselon lesrègles propresà chaque matière, l’indicationexacte
etprécisedesdélaisetmodalitésd’exercicedurecoursou/etêtreaccompagnées,lors de
leur délivrance,d’une noteexplicative comportantl’indication desmodalitésd’exercice
du recours propreà la décision,lessanctionsencouruesen cas de recours abusif ainsi
queles modalitésde sa miseà exécution.

L’on peut aussi s’interroger sur l’opportunité de maintenir, s’agissant du
contentieux sansreprésentation obligatoire, la formalité de la significationpour faire
courir le délai de recours des jugements rendus contradictoirementetà la date prévue de
leur prononcé.

En effet, s’il doit rester nécessairedes’adresser à l’huissier pour l’exécution de
la décision, le délai de recours pourraitcourir, s’agissant des jugementscontradictoires
et sansreprésentation obligatoire, dès le jour de leur prononcé, les parties ayant été
avisées de la date à laquelle le jugementserait prononcé et été informées par la remise
deson expédition de l’ensemble des modalités d’exercice du recours susceptible d’être
formé.
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En matière pénale, si l’article 486du C.P.P. a prescrit le dépôtde la minute au
greffe du tribunal"dans lestrois jours au plustard duprononcédujugement", cedélai
n’est que trèsrarement respecté.

Or, s’il est indispensable de prévoir letemps nécessaireà l’élaboration des
jugements lorsqu’ils sont prononcés lejourde l’audience àlaquelleles débatsont eu lieu,
il reste cependant anormal que lejusticiable ne puisse disposer de la copie de son
jugement avant l’expiration du délai de recours etnotamment lorsque le jugementa été
mis endélibéré pourêtrerenduà une audience ultérieure àcelleà laquelleles débats ont
eulieu.

Il convient donc desouligner l’urgencequi s’attacheà ce que desmoyenssoient
donnéspourpermettreau justiciabled’obtenir dansun délai raisonnablela copiede son
jugement signé.

4) - Les voies de recours

Il ne semble pasqu’il y ait de difficultésà faire procéder par leGUG -dans le
cadre d’une structure monosite - à l’enregistrementderecours ordinairesqui doivent être
formés, tant aucivil qu’au pénal (appels, oppositions, contredits), au greffe de la
juridiction qui a prononcé la décision (TGIou TI).

Le greffe n’étant pas juge de larecevabilité des recours, le GUG sera tenu de
l’enregistrer même si son auteur apparaît manifestement horsdélai ouutiliseunevoie de
recours non appropriée.

Les services internesreliés au GUG aurontla charged’accomplir l’ensemble des
formalités découlant du recours.

Rien ne s’oppose non plus à cequele GUG puisse délivrer, dans lesconditions
prévuesà l’article 505 du N.C.P.C., uncertificat attestantl’absence de recours ou
indiquant, au contraire, la datederecourss’il en a été formé un.
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Si la mise en place d’un guichet unique de greffe peutêtre envisagée, à
organisation et à droit constant, dans des structures monosites dans undélai
relativement court, sous réserve de l’obtention des personnels et desmoyens
matériels indispensables, iln’en reste pas moins qu’elledevra s’accompagner d’une
réflexion sur l’organisation du travail pour permettre au service du GUG et aux
services internes de travailleren étroite coordination et coopération. S’agissant d’un
aspectorganisationnel faisant évoluer la structure des greffes, le fonctionnement de
ce nouveau servicepourra être défini par voie de circulaire. La question devient
plus délicate dès qu’onaborde lessites éclatés et ilsera, là, nécessaire de préciser
par voie réglementaire dans le titre 1er duLivre VIII du Code de l’Organisation
judiciaire les règles d’organisation et de fonctionnement de ce nouveau service.

II)  - Les siteséclatés

Compte tenu des contraintesdéjà soulignées tanten cequi concerne l’organisation
judiciaire, que l’état du droit etl’absence de liaisons informatiquesinterconnectées entre
les différentes juridictionsdu ressort del’arrondissement,il s’avère impossible,enl’état,
de mettre en place unguichet unique de greffe, point unifié d’entréepour
l’accomplissement des tâchestellesquedéfinies hormis cellesrelevant de compétences
propres.

A) - Les difficultés du Guichet Unique de Greffe dans lessites éclatés

Certes,s’il peut être envisagé qu’un service d’accueil d’une juridiction puisse
réceptionner des demandesqui relèventd’uneautrejuridictiondel’arrondissement, cette
demande ne pourra cependant pasêtretraitée par la juridiction réceptrice.

En effet si, pour résoudre les difficultés posées par l’autonomie des greffes, des
dispositions particulièrespeuventêtreprévues, dansle codedel’organisation judiciaire
etdansle NouveauCode deProcédureCivile,pourautoriser expressementtout chef de
greffe à accepterde recevoir toute demande,requête, plainte ouassignationsans
ministère d’avocat obligatoireconstituantle premier acted’une procédure civile ou
pénalepour le compted’une autre juridiction située dans le même ressortjudiciaire, il
apparaît qu’en l’état actueldudroit cette demandene pourra pasêtreenregistrée et devra
êtreimmédiatement acheminée par toutes voieset moyens vers lajuridiction compétente.
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A cet égard, sil’usage de la télécopiepourrait êtreconsidéré comme unmoyen
d’informer la juridictioncompétente del’arrivéeprochainedu document,il n’enrestepas
moins qu’elle n’auraaucunevaleur juridiqueetqu’elle ne pourra en aucun casdispenser
de la transmission du documentoriginal exigé en matièrecivile (Voir document ANNEXES
p. 118à 123).*En effet, si lesystème de la télécopie estsouventutilisé au pénal,il n’est pas
reconnu au civil, les originaux despièces devant impérativementêtre transmis à la
juridiction compétente pour classement dans ledossier de l’affaire.

Cet acheminement devradonc être effectuésoit par voiepostale - par lettre
recommandée avecaccusé de réception (s’agissant de piècesenoriginal) -, soit par un
système denavettesautomobiles organisé quotidiennement entre les différentes
juridictions du ressort.

Il convient doncde s’interroger sur la pertinence de la mise en oeuvred’un tel
dispositif qui n’apporterait aucun gain au justiciable etqui représenterait un surcoût
important pour les juridictions tant en perte detemps - préparation deslettres
recommandées avec accusé de réceptionqu’en frais postaux oude mobilisation des
véhicules et defrais d’essence, sans compter les risquesd’uneerreur d’acheminement et
les responsabilitésqui en découleraientpour le greffe de la juridictionqui aurait
réceptionné la demande et l’aurait mal acheminée.

En outre et enl’absencedemaillage informatique, le greffe de la juridiction ne
disposera d’aucune des informations nécessaires lui permettant derenseigner utilement
le justiciable - impossibilité d’accéder au répertoire généralpour le numéro
d’enregistrement,deconnaître les dates d’audiences, dedélibéré,etc... -.

En conséquence, il apparaîtqu’en l’état actuel du droit et en l’absence
d’interconnexions informatiques entre les différentes juridictions d’un même ressort, il
nepeut être envisagéà brèveéchéance demiseenplace d’un guichet uniquedegreffe
dansles siteséclatésautresque lesstructuresditesmonosites.
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Ce constat nedoit pas cependant conduire à n’envisager que l’installation
d’un guichet unique dans les grosses structuresdotées d’un TGI et d’un TI et à
laisser le justiciable désemparé dès lorsqu’il n’aurait pas la chance d’habiter ou de
travailler dans une localité disposant decette structure suffisamment importante
pour être dotée d’un service de guichet unique degreffe associant desfonctionnaires
de ces deuxjuridictions, ne serait-ce que pour éviter une rupture d’égalité entre les
justiciables.

Aussi dans un premiertemps, il pourrait être envisagé de généraliser la création
d’un service d’accueil/orientation qui serait un Guichet de Greffe propre à la
juridiction et auquel seraient affectésun ouplusieurs fonctionnairesspécialement formés
qui non seulementeffectueraient la réception et l’enregistrement des demandes et
requêtes ainsi que les différentes tâchesprécitées pour le compte deleur propre
juridiction - dès lorsqu’ils auraient accèsaux informations indispensables -, maisqui
disposeraient également de l’ensemble des imprimés nécessaires (TI etTGI) pour leur
permettre d’accueillir et de renseigner utilement tout justiciablequi pourrait ainsi
constituer son dossier, charge à luide s’adresser à la bonne juridiction.

La généralisation de ceguichet de greffe propre à chaque juridiction qui
permettrait en outre d’offrir au justiciable toutes les informations et imprimés
nécessaires à la constitution de leur dossier,même sicelui-ci relève de lacompétence
d’une autre juridiction du ressort, constituera une étape essentielle dans
l’amélioration de l’accès à lajustice.

Eneffet, s’il apparaît que90 structuresontété identifiéescomme comportant sur
un même site unTI et un TGI,il s’avèreque87 Tribunaux de grande instance n’ont pas
de TI implantés sur le même site (2 TGI n’ayant pas deTI implantés dans leur ville
Nanterre et Créteil).

B) - Les moyens

Il est essentielqueces structuresdisposentégalement de personnels etdemoyens
leurpermettant d’installerun Guichet deGreffe offrant au justiciable l’ensembledes
prestations minimalestelles que définieset lui permettant d’accomplir,au seinde la
juridiction, les divers actes de procéduresidentifiés.

Ainsi, si pour lestribunaux d’instance quicomporteraientmoins de10agentsun
greffier pourraitêtrechargéd’assurerl’ensembledesfonctionsprécitées,il conviendrait
de prévoir au moins2 fonctionnaires(1 greffier et 1 agent de catégorieC) pour les
tribunaux d’instance de plus de10agents.
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Il est évident que pour les juridictions ayantà recevoir un public plus important
ainsi que pour les tribunauxdegrande instance, lenombre de fonctionnaires affectés au
service du GuichetdeGreffe devra tenir comptede ceflux dejusticiables ainsi que du
volume des demandes de renseignementsqu’ils aurontàtraiter pour le compte des autres
juridictions.

Un servicedeGuichetde Greffecomportant de2 à 4 agentsparaîtraitdevoirêtre
retenu.

Dans tous les cas, cesservicesdevrontcomporterune permanenceduconciliateur
et, chaquefois que possible,des consultations d’avocatset d’associations d’aide aux
victimeset la présenced’un bureaud’huissiers dejustice.

Par ailleurs,il conviendradeprévoir non seulement lesaménagements mobiliers
mais égalementles liaisons informatiques internesindispensables.

Seuleuneenquêtepréciseportant sur lecontexte particulierde chaquejuridiction
et permettantd ’appréhenderla situation actuelle enmatière d’accueil (aménagements
de locaux, nombre de fonctionnaires affectés à l’accueil, existence deliaisons
informatiques internes) ainsi que les flux desdemandesémanant des justiciables, sera
de natureà détermineruneprogrammationdesmoyensà mettreenoeuvre età élaborer
un calendrier des personnels, des moyens financiers etmatérielssusceptibles d’être
dégagésentenantcomptedeséventuelsredéploiementsquipourraient s’avérerpossibles
ultérieurementà l’intérieur même de la juridiction, descréationsde postes là encore
nécessaires pour accompagner leprojet.

Mais le principe même du Guichet unique de Greffe implique qu’il puisse
devenir effectivement un point unifié d’entrée dans le système judiciaire pour
l’accomplissement de certainesformalités administratives ou judiciaires même si le
contentieux n’est pasjugé sur le lieu où estphysiquement implanté ceguichet.

La réalisation de cetobjectif suppose non seulement des moyens financiers
importants, surtout à droit constant, mais également desmodifications profondes
qui touchent non seulement à l’organisation du travail, mais aussi à des dispositions
législatives et réglementaires tant procédurales qued’organisation judiciaire.
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B ] - Le guichet unique de greffe -Point unifié d’entrée dans le système
judiciaire -

Cette réforme importantequi induit unevéritable révolution culturelle auseinde
l’institution judiciaire, implique non seulementderepenser l’organisation et lesmodes
detravail pour assurer une communicationoptimaleentredesservices implantés sur des
sites différents, mais aussidedisposer,àcet effet,de liaisonsinformatiquesperformantes
pour pouvoir travailler en temps réel et d’être doté d’un appareil législatif et
réglementaire modifié pour pouvoiraccomplirtous les actesdeprocédure nécessaires au
justiciable tant au civil qu’au pénal.

I )  - Repenser l’organisation et lesmodes detravail

Les modes d’organisationinterne du travail tels qu’ils sont actuellement définis
dans les juridictions depremière instance ressortissent d’une organisationjudiciaire
fondée sur l’autonomie et l’indépendance - compétences propres voire exclusives,ressort
particulier, modes de saisinespécifiques, autonomie de gestion -.

Cetteorganisation a conduit à définirdesmodes d’organisation du travail centrés
sur les spécificités propresà chacunedeces juridictionset répondant aux contentieux et
types de procédures qu’elles ontspécifiquementà traiteret aux délais dans lesquels ils
doivent l’être.Ceci a conduit bien souvent à un cloisonnementà l’intérieur même des
juridictions, chaque service étant centré surun type particulier de contentieux ou de
procédures.

A cet égard, l’étude conduite en1996dans le ressort du tribunalde grande
instance d’Aix en Provence sur lafaisabilitéd’un projetdetélétravailpour lesjuridictions
d’instance d’AixenProvence, de MartiguesetdeSalonqui devait, par ailleurs, s’intégrer
en tant que sitepilote et expérimentaldansla réflexionengagée sur leguichet unique de
greffe, apparaît éclairante des difficultés rencontrées.

En effet, ce projet,qui se distingue fondamentalement de celui conduit auHavre
en ce qu’il envisage une miseenréseau de juridictions autonomes, soulève unesérie de
problèmes de fond liésenparticulier :
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- au principede l’autonomie desjuridictions (tribunaux d’instance)etqui renvoie
donc à la question del’instance décisionnelle etde régulation en matièrede
répartition de la chargedetravail ;

- au code de l’organisationjudiciaire, notammentenmatièrederesponsabilité des
greffes ;

- aux conséquences d’une redistribution de la chargedetravail entre les greffes
sur les personnels des juridictionsconcernées.

Or, la miseenplace duguichet uniquede greffeimpliqueraderepenser lesmodes
d ’organisation et de fonctionnement en tant qu ’il va créer de fait une interdépendance
non seulement entre le servicedu GUG et les servicesinternes mais aussientre des
servicesimplantésdans deslieux différents qui,jusqu’alors, s’ignoraient et quidevront
apprendreà travailler ensemble pour répondreauxdemandesémanant des justiciables,
effectuerdans les délais requis desactesdeprocédureset obtenir les informations
indispensablessur le suivi de cesprocéduresmêmesi celles-cisont traitéesen un autre
lieu de l’arrondissement judiciaire.

L’organisation actuelledevradoncêtrerevueet repenséedansun cadrejudiciaire
plus grandqui ne sera pluslimité auseul ressort actuel d’une juridiction mais quidevra
s’étendre à celui de l’arrondissement tout entier.

Au cloisonnement età l’autonomie devrontdonc succéder la cohérence
organisationnelle et la communication optimale entre les services.

Il convientdonc de s’interrogersur lapertinencede notreorganisationjudiciaire
au regard de la nécessairecohésiondansles modes defonctionnement qu’impose le
guichetuniquedegreffe.

A cet égard une simplification de l’organisation des juridictions de première
instance qui au sein de l’arrondissement judiciairefavoriserait une unification du
fonctionnementet permettrait une gestion plusglobaleetplus souple des moyens serait,
sans nuldoute, de natureà faciliter la mise en place de ce point unifié d’entrée dans le
système judiciairequi gagnerait ainsi enlisibilité et en simplicité.
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Cettemutualisation des moyensdansle cadred’une unicité du greffe ausein de
l’arrondissement judiciairepermettrait,en outre, non seulement d’organiser defaçon
harmonisée le fonctionnement des servicesde guichets uniques de greffes (matériels et
logiciels, horaires d’ouverture et de fermeture,permanences des auxiliaires de justice et
des associations, informations, documentation et formation des agents, etc...) pour faire
faceau flux des demandes desjusticiablesmaisaussid’identifier et de mettre en oeuvre
les mesures deréorganisation indispensablespour faire faceà l’activité des différents
services tout en maintenant laprésence des fonctionnaires nécessairesà l’accueil des
justiciables.

Outre la mutualisation des moyens, une unicité du greffe au sein de
l’’arrondissement permettrait de résoudre les difficultés déjà évoquées de compétence et
de responsabilitéen matière de réception des demandeset desvoies de recours et
d’authentification des actes qui serontremisauxjusticiables.

Or, cettemutualisationne serad’autant plusfacilementenvisageableque si elle
s’inscrit dans lecadre d’une réflexion d’ensemblesur l’organisation des juridictions de
première instanceau sein de l’arrondissement judiciaire, sur lesnouveauxmodesde
travail et l’évolution desmétiersde greffe.

II)  - Assurer le maillage informatique

Le principe d’unGuichetuniquedeGreffe -pointunifié d’entrée dans le système
judiciaire pour l’accomplissementde certaines formalitésadministrativesoujudiciaires -
suppose, nous l’avons vu, unecompatibilité et une interconnexion des liaisons
informatiques entre les différents sites d’un même ressort, puis de tous les ressorts.

Ceci imposera quatre changements radicaux :

- la création ausein des palais dejustice d’un réseau physique unique assurant la
communication potentielle entre les réseaux locaux des différentsservices ;

- l’harmonisation des logiciels réseaux utilisés par les juridictions, dans unsouci
de sécuritéet de pérennité,maisaussipour limiter le coût des déploiements, de
maintenance et de formation ;
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- l’élaboration d’un système d’information cohérent au niveau duressortde
l’arrondissement judiciaire permettant la mise en place d’outilsstatistiques et
de tableauxde bord, ces donnéesétant appelées, par la suite,à pouvoir être
agrégées au niveau des cours d’appels et de la Chancellerie.

- l’édification d’un réseaude télécommunications Justice,pour les
communications internesde l’institution (entre les juridictions de première
instance et les coursd’appel, entre les cours d’appel et le ministère,entre les
juridictionset le casier judiciaire national)maisaussipour les communications
externes avec les professionsjudiciaires (avocats, avoués, huissiers ...) et les
autres administrations.

Une évaluationtechnique etfinancière (Voir document ANNEXES p. 124 à 128)a été
réalisée à partir des cas concretsdesTGI d’Annecy (2 chambres),deNîmes (3 chambres)
et de Strasbourg (7 chambres)en fonction des informations transmises par les CPR
d’Avignon et de Lyon.

Ainsi et à titre d’exemple :

En ce qui concernel’harmonisation descâblages,les tribunaux pourraient être
dotés d’un réseau physique uniqueà la norme ETHERNET catégorie 5, permettant une
supervision centralisée desdifférents réseaux locauxet la communication potentielle
entre les différentsserveurs(chaîne civile, BAJ, chaîne pénale ...).

Le coût financierdecetteopérationdéterminéà partirdu prix moyen d’une prise
réseau, soit5.000F TTC,pourrait s’établir pourl’arrondissement de Nîmes à250.000F.

Pour lamise en place opérationnelledu guichet uniquedegreffe, hormis lescoûts
decâblage, il est impératifd’harmoniser leslogicielsréseauxsupportantles applications
équipant lesservicesjudiciaires.

Le coût d’une telle opérationpour leressort de l’arrondissement de Nîmes a été
estimé à 372.000 F.

Certes descoûts annuelsde fonctionnementdevrontégalementêtreprévus tant en
ce qui concerne l’harmonisation descâblages que celle des logiciels réseaux,mais il
ressort des estimations effectuées queceux-ci ne dépasseront guère 10% des coûts
d’investissement.
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Il ressort del’étude très complète effectuée par lesservices informatiquesdela
direction de l’administration générale etde l’équipement que le coût global des
investissements nécessaires à :

- l’harmonisation des câblageset des logiciels réseaux supportant lesapplications
équipant lesservicesjudiciaires ;

- l’élaboration d’un système d’information du site(harmonisation des logiciels
applicatifs utilisés par les juridictions etévaluation du coûtde développement
ou d’adaptation des logiciels exigés par le fonctionnement desservicesd’un
tribunaldepremière instance si leprincipedesa création par fusion du TGIet
des TI de son ressort est retenu) ;

- la miseenplace d’un maillage entre les différentes juridictions étendu aux cours
d’appel, à la cour decassationet au ministèredansla perspectivedel’édification
d’un réseau Justice.

représenteraitune dépensed ’investissementdel ’ordre de 0,6 % du budgetdu ministère
de la Justice.

Certes la mise en placed’un tel réseau, outre les coûts annuels de fonctionnement,
impliqueraégalement des créations d’emplois d’ingénieurs, de techniciens et d’agents
administratifs indispensables à sonédification et à sa maintenance.

Toutefois,l’institution judiciaireseraitenfindôtéed’unmaillage informatiquequi
lui permettrait non seulementderépondre aux besoins spécifiques duguichet unique de
greffe, mais aussi à des besoins de :

- communications internes entre les juridictions et le casier judiciaire national
pour la délivrance notamment des Bulletins N˚ 3qui représententplusde
800.000 demandes par an ;

- communicationsexternes nationales avec les professions judiciaires, la police
nationale, la gendarmerie, l’administration des finances,etc,...

- communications internationalesdans le cadrede l’entraide judiciaire.
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Ce maillage informatiquequi aura des répercussions importantes sur letravail des
agents et sur les modesde fonctionnement de l’institutionjudiciaire, ne pourra que
faciliter l’administration de laJusticeetpermettre une optimisationdeses méthodes de
travail enfavorisant le développementd’unenouvelle organisation et de nouveauxmodes
de travail - tel le télétravail -.

III) - Modifier l’appareil législatif tant au civil qu’au pénal

Le constat,déjà souligné, que la mise en place d’un guichet uniquede greffe -
point unifié d’entrée dans le systèmejudiciaire - nepeut être envisagéesans une
modification del’appareil législatif et réglementaire civil et pénal se traduitainsi qu’il
suit.

Actuellement,en matière civile, le justiciable qui envisage d’engager une
instance, l’introduitdevant lajuridiction qu’il estime compétente par un acte de saisine
propre à cette juridiction(déclaration au greffepour le TI, requêtepour le JAF,etc, ...)

L’acte de saisine seconfond en quelque sorte avec la détermination de la
compétence de la juridiction.

La réforme envisagée dans le cadre de la mise en place d’un guichet unique de
greffe, dans l’hypothèse du maintien des juridictions TI etTGI au sein de
l’arrondissement,devrait permettre à un justiciable de se présenter au guichet unique de
n’importe quel greffe dans leressortde l’arrondissement judiciaire dans lequel setrouve
la juridiction ou le servicequ’il envisage de saisir.

Le justiciable devra cependantconnaître la juridiction auprès de laquelle il a
l’intention de porter sonlitige tant territorialement que fonctionnellement et l’indiquer
dans sonacte de saisine.

Il est donc essentiel depouvoirpermettre au justiciable de se rendre auprès de
n’importe quelle antenne oujuridiction pouren gagerson instance.

Or, actuellement, ungreffier d’un tribunal d’instance ne peutrecevoir une
demande relevant d’une autre juridiction, fut-ellecelledu tribunal d’instance limitrophe.
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Aussi est-il indispensable, même dans l’hypothèsedu maintien de deux types de
juridiction, d’introduire unnouvelarticle dansle nouveaucode deprocédurecivilepour
prévoir la compétenceuniverselledu servicedu GUGpour recevoiret enregistrertoute
demande en justiceainsi quedéfinieplus haut,pour le comptede l’arrondissement
judiciaire dont il dépend,puis dès que possibleet, auplus tard, à l’issued’un plan de
cinq ans,pour toutejuridictioncompétenteoù qu’elle se trouve.

S’agissant del’aidejuridictionnelle,si le GUG reçoit compétence particulière en
la matière, le décret du 19 décembre1991, prispourl’applicationde la loi du 10 juillet
1991,devraêtre modifié en conséquence, même s’il està noter qu’il permetdéjà au
justiciable de saisir,à son choix, le bureau d’aide juridictionnellesoit du tribunal qui
connaîtra l’affaire,soit celui de son domicile,ce quine va pas, d’ailleurs, sans lenteurs
et erreursdans la transmission du dossier à lajuridiction compétente.

S’agissantdes modes de saisine,quelques textes du N.C.P.C. doivent également
être modifiés.

Lorsqu’il s’agitd’une requête conjointe,celle-cidoit êtresignée par lesparties et
doit contenir l’indicationde la juridiction devant laquelle est porté le litige ainsi qu’il
résulte desarticles 54 et 846 du N.C.P.C.

S’agissant de la déclaration augreffe,il ne semble pas y avoir de problème dès
lors que leprincipe de la compétence "universelle" du guichet unique de greffe est
introduite. Toutefoisil conviendrait demodifier l’article 847-2du Nouveau Code de
Procédure Civilepour résoudre ladifficulté posée par l’émargement.

En ce qui concerneles voies derecours, l’appel dans le cadre d’une procédure
sans avocat obligatoireestactuellementmatérialiséau greffedelajuridiction qui a rendu
la décision attaquée(article 932et suivantsdu NCPC).

Si le greffier duGUG reçoit une compétence universellepour lesvoiesderecours,
il sera nécessairedemodifier cet articleet prévoir que l’appelpourra être enregistré par
tout service du guichetunique déjà dans le ressort de l’arrondissement où se trouve le
siège de la juridiction qui a rendu la décision attaquée, à chargepour lui, par lasuite et
dans lesplus brefsdélais, de le transmettreà la juridiction compétente.
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Par ailleurs et s’agissantde l’appel sansreprésentationobligatoire, il conviendra
de s’assurer quela télécopie puisse valoir copie.

S’agissant desrègles relatives à l’administration de lapreuve en matièrecivile,
lesdispositions de l’article132duN.C.P.C.devrontêtremodifiéeset la notiondepièces
précisées en lien avec les dispositions ducode civil.

Les articles138 et 139 du N.C.P.C. précisent quela communication et la
production des originauxpeuvent être exigées,il ne peutêtreenvisagé de lesmodifier
car le principeposé par ces dispositions est incontournable.

En matière pénale,la miseenplaced’un guichetuniquede greffe ne soulève pas
de difficultés procédurales importantes etce même dans l’hypothèseoù la distinction
entre le tribunal de police et le tribunalcorrectionnel serait maintenue.

S’agissantdes modes de saisine,le tribunal de police est en effetsaisi des
infractions relevant de sacompétencepar le renvoi qui lui en estfait de la juridiction
d’instruction, par lacomparution volontaire des parties ou par la citation délivrée
directement auprévenuetà lapersonnecivilementresponsable(article 531 duC.P.P.).

La mise en place d’un servicedu GUGn’aura pasnonplus deconséquence sur
lesdispositionsdel’article 532relativesà l’avertissementdélivrépar leministèrepublic
dispensant de citations’il est suivi de la comparution volontaire des parties.

En ce qui concernele tribunal correctionnel,dontles modes de saisine sontrégis
par l’article 388 et s. du C.P.P.,le service d’audiencement est en relationavec les
autorités compétentes (huissiers, OPJ, administration, ministèrepublic) pour enregistrer
la saisine du tribunal correctionnel.

S’agissant desvoies de recours(appel, opposition), celles-ci sont réceptionnées
actuellement augreffede la juridictionqui arendule jugement quelquesoit le lieu où se
trouve la personne qui souhaitefaire appel ouopposition.

Le service du GUGpourra recevoir cet appel ou cette opposition si une
modification destextes est envisagée ets’il est prévu, comme en matière civile, une
universalité du guichet unique de greffe pour la réception desrecours.

Il conviendrademodifier l’article 502du C.P.P.encequi concernel’appel et les
articles 489 et suivantsen cequi concernel’opposition.
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Le service du guichet unique de greffeseradésormais enmesured’être le seul
interlocuteur du justiciable quelque soit lesite de l’arrondissement judiciaire auquel
celui-ci s’adressera.

En effet, dèsréception de sa demande ou de sa plainteet après vérification des
pièces, celle-ci pourraêtre immédiatementenregistrée par voie informatique,les
fonctionnaires disposant à ceteffet d’un accès au répertoire général civil révisé au
niveau de l’arrondissement après connexion des répertoires civils des juridictions
d’instance et de grande instance etd’un accèsà l’enregistrement pénal(indicationdu
numéro d’ordre et de l’identité des parties).

L’ensemble des documents seratransmis,aprèsscannerisation,au service de la
juridiction compétente qui seraen mesurede poursuivre la procédure.En effet, les
documentsoriginauxpourront êtreconservés au grefferécepteurde la demandepour
êtreconsultés sur place, ceux-ci pouvantêtrecommuniqués,s’il le souhaite, au magistrat
chargé de l’affaire.

Le service du GUG pourra avoir accès,sur écran de consultation, aux
informations utiles concernantl’état d’avancement de la procédure -dates d’audience,
mise en état, envoi des convocations -qui sera renseigné informatiquement par le service
compétent (clés d’accès différenciées).

Le justiciable pourra obtenirune copie de sonjugementdès lors que celui-cisera
daté et signé.

S’agissantdes voies derecours, celles-ci pourront êtreprises en compte.
Toutefois, il convientdesoulignerqu’il sera nécessaire dedonner des instructions très
précisesen la matière tant auxservices du GUGqu’à ceux chargés d’assurer le traitement
deces voies de recours et ce tant aucivil qu’au pénal.

Les délais actuels sont eneffet extrêmementbrefs - 10 jours pour l’appel en
matière pénale et15 jours ou un mois en matière civileselon les procédures -.Il
reviendradonc au service duGUG d’informer dans les meilleursdélais (télécopie ou
autre moyen), la juridictionqui aura rendu la décision attaquéepour quecette dernière
effectue lestâchesqui lui incombent (information du Ministèrepublic au pénal, des
autres parties,transmissiondu dossier, etc,...).

Un systèmedemessagerie télématique spécialisée pourraitêtremis enplace à cet
effet.
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Par ailleurs et afin d’éviter au citoyen une attentedeplusieurs semaines voire de
plusieursmoispour la délivrance deson Bulletin N˚3, une liaison télématique entre les
juridictions et le Casier judiciaire National permettrait un traitement des demandes
quasiment en tempsréel, ce quireprésenterait un gain appréciable pourl’intéresséqui
doit actuellementsedéplacerà Nantespour obtenir immédiatementsonextrait decasier
judic iaire (Voir document ANNEXES p.129et 130).

Il est intéressant,à cet égard,derappelerquela liaison établie entre letribunal de
grande instance de Paris et le CasierJudiciaire National, lors des dernières Journées
Justice, a permis aux visiteurs d’obtenir ce bulletin en quelques minutes seulement.

Il convient donc de souligner que la mise enplace d’un tribunal de première
instance avec un greffe unique pour l’ensemble de l’arrondissement judiciaire
faciliterait les règles procédurales et lèverait toutes lesdifficultés pour recevoir une
demande ou une requête, l’enregistrer, la transmettre et donner toutes les
informations nécessaires au justiciable.

Cette réforme d’importance est possible à moyen terme et permet seule au
GUG de vraiment fonctionner hors desmonosites, elle conditionne laréussite, dans
le cadre d’un plan de cinq ans, de la généralisation desguichets uniques et deleur
interactivité totale comme point d’entrée procédural, notamment par la mise en
place progressive du réseau informatique Justice et par les assouplissements de
procédure nécessaires.
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TROISIEME PARTIE

L’AMELIORATION DE L’ACCES A LA JUSTICE
PAR LA SIMPLIFICATION DE L’ORGANISATION

DES JURIDICTIONS DE PREMIERE INSTANCE

Depuis desdécennies de nombreuses commissions, études et rapports sesont
attachés à définir quels pourraient être les moyensà mettreen oeuvre pour assurer cette
optimisation afin defaire face àl’évolution etàl’augmentationdes contentieux et réduire
les délais de jugement.

Outre lespropositions relatives àun allègement de la charge des juridictions
(accroissement deseffectifs, recrutements temporaires, déjudiciarisation, extension de
la compétence à juge unique, spécialisation, recoursà la conciliation età la médiation,
redéfinition des missions dujuge, redéfinition desmissions des greffiers et délégationà
ces derniers des tâches non juridictionnelles, formation des magistrats et des
fonctionnaires), de nombreuses propositions ont plus particulièrement concerné
l’organisationjudiciaire et les relations entre le TGI et les TI.

En 1967, leComité centrald’enquêtesur le coût et lerendement desservices
publics estimait dans son rapport présenté par Monsieur Bardon, ConseillerMaître à la
Courdes Comptes,"que laconcentrationdes juridictionsétait une condition essentielle
deleur bon fonctionnement"et recommandaitdes mesuresdesuppressiondejuridictions
insuffisamment occupées.

A cette même époque, Monsieur MAYRAS, Directeur des Services Judiciaires,
dans sa "Communication sur laJustice civile enFrance" suggéraitpour sa part une
fusiondes magistratsd’instanceetdegrandeinstance, jugeantqu’ "il n’estplus admissible
queceuxdes magistratsd’instancequi sontaffectésà destribunauxpeu occupés, ne
soient utilisésàplein temps".

Le décret N˚71-528du 2juillet 1971pris en applicationdela loi n˚ 70-613du 10
juillet 1970,réalisa la fusion entre les jugesdutribunal d’instanceet ceux du tribunal de
grandeinstance(Voir document ANNEXES p. 131et 132). Ces dispositions furentétenduesdans
les années 1980pour les juridictions parisiennes.
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Cetteréorganisationdesservicesdestribunauxdegrande instance etd’instance
quis’est traduitepar lafusion desmagistratsd’instanceetdegrandeinstancea consacré
leprincipe selon lequel les tribunauxd’instance,dont le service est désormaisassuré
par des magistrats du tribunal degrande instanceetnonpluspar desjugesd’instance
comme auparavant,nedisposent plusd’un effectif budgétairepropre (article1) tout au
moins pour lesmagistrats.Au surplusetafin depallier certaines difficultésrencontrées
dans le fonctionnement destribunaux d’instancequi n’avaient à connaitre qued’un
volumed’affaires très réduitmaisdont le maintien s’avéraitcependantnécessaire, il est
également prévu(article 2) quedansune même circonscriptionde grande instance, un
magistrat pourra assurer le service de plusieurs juridictionsd’instance limitrophes
lorsquel’activité dechacuned’ellesseradefaible importance.

Dans lesannées 1980/90,les principales propositions ont porté essentiellement sur
des mesuresd’optimisationdes moyens de gestion et la modernisation des méthodes de
travail avec lamise en place de tableauxde bord, l’exploitation des potentialités du
recours àl’informatique,le traitement des contentieuxdemasse, la rationalisation de la
gestionfinancière, ainsi que sur la révisiondela carte judiciaire,etc, ...

En 1979, alors que lecontentieux civil ne connaissait pasl’explosionactuelle
(plus de 6% paran), face à la montée,encore relative, de la demande de justice et aux
difficultés que rencontrait déjàl’institution judiciairepourla traiter, leGardedesSceaux,
Monsieur Alain PEYREFITTE,avait chargé l’Inspecteur Général desServices
Judiciaires, MonsieurYves ROCCAd’une étudesur la structure des juridictions de
premièreinstance portant,dansunpremier temps,sur les modificationsqui pourraient
être envisagées dansl’articulation destribunauxde grande instance etd’instanceet de
rechercher,enparticulier, dans quellemesurepourrait être développée lafusion des
deux catégories dejuridictions.

Partantdu constatqu’il était essentiel de rechercher des solutionspermettant de
concilier une optimisation des moyens à un rapprochement de la Justice du justiciable,
l’Inspecteur Général émettait, en1980,un certain nombre de propositions visant à
atteindre cet objectif auquel, depuislors,sesontégalement attachés de nombreuxtravaux
et réflexions.

D’unesimple application renforcéedusystème actuel,issudu décretde 1971 sur
la fusion des magistrats del’instanceet de la grande instance,jusqu’à la suppression de
l’affectationà l’instancepar le décretdenomination conférant ainsi au Président du TGI
ou au Premier Présidentdela courd’appel le soind’affecter,pour une durée à déterminer,
les magistrats à tel outribunal d’instance, l’Inspecteurgénéralenvisageait un large
éventail de propositionsdont il soulignait les avantages et les inconvénientsavant de
conclure :

"Aussi ne faut-il pasexclure l’étude d’une mesurebeaucoup plus radicale,
d’ailleurs évoquée dansla missionqui nousétait confiée,à savoir l’extensiondelafusion
aux juridictions elles-mêmes. Lafusionestactuellementlimitée auxmagistrats et aux
magistrats du siège seulement.
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Devant l’ampleur des objections soulevées par un simple développement de la
fusion des juges,on estconduità sedemanders’il neconviendraitpas d’envisagerune
réforme d’ensemblequi consisteraitdans unefusion des tribunaux d’instance et des
tribunaux de grande instance.

Le tribunal de grandeinstanceet les tribunauxd’instancede sonressortseraient
fusionnés enunseultribunal depremièreinstance.Pour nepas supprimer véritablement
dejuridictions, il seraitconcevablede conserver, en dehorsdu "siègecentral" autant de
"sièges périphériques " ou"d’annexes" qued’ancienstribunaux d’instance.

Certains inconvénientsmajeursdisparaîtraient dansla mesureoù leParlement
adopterait les nouveaux principes par uneloi organique :

- l’inamovibilité des juges du sièges’apprécierait dans le nouveaucadredu
tribunal de première instance et desesannexes ;

- l’éventaildespostesofferts auxmagistratsnecomprendraitplus,par la forcedes
choses, que les 175 tribunaux depremièreinstance[177 envisageables actuellement,

compte tenu des TPI déjà existants];

- lesancienstribunauxd’instance,devenusannexes, connaîtraienten fait une
activité judiciaire accrue ;

- s’agissantd’un même ordrede juridiction,le transfertdescompétencesdu siège
central auxannexesneserait plusqu’unemesured’organisation interneau
tribunal ;

- l’augmentationdu tauxdecompétencenedétermineraitplus qu’un clivagejuge
unique/collégialitéetnonplus tribunald’instance/tribunalde grande instance;

- la mobilité des personnels[magistrats]entre le siège central et les annexes se
trouverait imposée,sanspréjudice toutefoisde mesures transitoirespour
garantir les situationspréexistantes.

En 1994,le rapportdeMonsieur CARREZ, Président du Comitéderéorganisation
et de déconcentration du Ministère de la Justice, soulignait que" le bonexercice de la
Justicedépenddans une largemesurede la qualité et del’adaptation del’organisation
judiciaire" qui doit rechercherla qualité duservice rendu dans"un équilibre délicat entre
la proximité attendue des justiciables pourles contentieux généralistes et la
spécialisation que rend nécessaire lacomplexitécroissante et la rapide évolution des
législations".
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Il préconisait à cet effet" une unification, dans chaque ressort duTGI, du
fonctionnementdu TGI et des TI,afin degérer de manière, plusglobale etplus souple
l’organisation, l’activité et lesmoyensde cesjuridictions "afin deconcilierla nécessaire
recherche del’efficacité et le maintiend’un réseaufin etadaptabledeprésence judiciaire
sur le territoire.

La loi programmedu 6 Janvier 1995relative àla Justice, en approuvant le rapport
qui y est annexé, prévoitque l’évolution souhaitablede l’organisationjudiciaire doit
concilier trois exigences : le maintiend’une justicedeproximité, un meilleur emploi des
magistrats et fonctionnairesde justice,ainsiqu’unecertainespécialisation desjuridictions
pour les contentieux lesplus complexes.L’adaptationde la carte judiciaire doits’insérer
dans le dispositifd’aménagement du territoire afin que les équilibres locauxsoient
sauvegardés. Le recours autélétravail pourrait permettre auxgreffes des tribunaux
d’instanceou de grande instance de se répartir équitablement la charge de travail, par
exemple en se spécialisant par type de contentieux.Il y est également précisé que,sans
mettre en cause le principe del’inamovibilité, il convient d’assouplir les règles de
fonctionnement des juridictions pour éliminer les points de blocage temporaires.

Plusieurspistes de réflexionss’offrent dèsl’abord. Il est clairqu’à organisation
constante, iln’y a guèred’autresolution quederecourirà un accroissement permanent
des effectifs de magistrats et de fonctionnaires parallèlement au nombre croissant des
affaires. Certes desredéploiements sont toujours possibles et chaque année un décret fixe
la composition des juridictions, permettant en principed’ajuster régulièrement la
localisation des emploisdemagistrats, maisl’efficacité du système est marginale : de
1987à 1992,lesredéploiements ont porté sur55emplois,soit en 5 ans,moins de1 % du
corps judiciaire. Le mêmesystème existe pour les fonctionnaires,à tout moment,avec
publicité préalable avant les réunions des commissionsparitaires ; plusieurs
redéploiements sont intervenus, notamment lors del’unification des bureauxd’Aide
Juridictionnelle en 1991. Plusieursexpériences de télétravail, onl’a vu, ont été menées
notamment à Evreux, au Havre, une étudedefaisabilité estconduiteàAix en Provence,
mais toutes se heurtent àd’importantes difficultésnotamment procédurales et
organisationnelles tenant essentiellementà l’autonomiedes juridictions. Cependant, à
organisation constante, neconvient-il pasdes’interrogersur une nouvelle définition des
contentieux ens’attachantà déterminer ceuxqui relèvent réellementd’une justice de
proximité ?(paragraphe A)
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La deuxième voie est celleemployée par le rapportCARREZ, identifiant les
juridictions insuffisamment occupées, de taillebeaucoup tropréduite, et proposantleur
suppression. Une centained’entre elles ne correspondent plusà aucune réalité
démographique ou économique, et leur suppressions’imposeen effet.Deux centsautres
posent également problème, leur maintien contribue à la réelle impressiond’éparpillement
et d’hétérogénéitédela justice depremièreinstance,au prix en outred’uneconsommation
élevée de moyens, et laquestion de leur suppression estposée avec vigueur et nonsans
desolides arguments.Là encore, la voie est difficileenraison de multiples résistances.
Ainsi en ce qui concerne les juridictions spécialisées, sur les 271 Conseils de
Prud’hommes,l’année1992a vu la suppressionde 11 de ces juridictions sur les 38
identifiées comme rendantmoins de 120 décisions par an, après des négociations
difficiles débouchant surcesemiéchec.La situationn’a guèreavancéence qui concerne
les tribunaux de commerce.

Pource quiconcerne lesjuridictionsdedroit commun, un décretde 15Mars1991
a supprimé142greffes détachéseten alaissésubsister 83,dont60traitant moins de 300
affaires par an.Il est possible de réfléchir ici à un regroupement detribunauxd’instance
au niveau de l’arrondissement, ou mêmedu département.(Paragraphe B)

Une troisième voies’inscrivantaussibiendans un contextedestabilitédela carte
judiciaire, oudemodification, concernant plus particulièrement les deux juridictionsde
droit commun quesont le tribunaldegrandeinstanceet le tribunald’instanceapprofondit
l’idée d’unemutualisationdeleurs moyens,d’une suppression des rigidités procédurales,
d’uneplus grandelisibilité, d’uneamélioration del’accèspar les justiciables et conduità
la définition d’un tribunal uniquedepremière instance de droitcommun.(Paragraphe C)

A ] - Une nouvelle répartition des contentieux

Ainsi que lesoulignaient Messieurs HAENEL etARTHUIS :

"Ce ne sontplus les bornagesou les problèmes de la France rurale et
traditionnelle quialimententlesprétoires.Unepart très importantedes litiges soumis
aujourd’hui à la justice sont désormais des problèmes familiaux,tousprofondément
marqués,quand ils nesontpasprovoqués,par un modedevie radicalement nouveau, où
la concentration del’habitat, le déracinement,la diversitéculturelle s’accompagnent
d’une uniformisationdesstandardsdevie, suscitantuneégaleattentepour desrésultats
très différents suivantsles lieux, lesemplois,les revenus... "
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La répartition des contentieux entre les juridictionsdu premier degré ressort des
dispositions législativeset réglementairesciviles et pénales ainsiquedes textes régissant
le code de l’organisationjudiciaire. La compétence duTI est déterminée par rapport au
TGI, juridiction généraliste, à la fois par l’attribution de blocs de compétences(Art. R
321-2 et R 321-5 et s. du Codedel’Organisation Judiciaire), par des modes de saisine
spécifiques (Art. R321-3COJ) et par untauxmaximal de compétence de 30.000 francs
(Art R 321-1 COJ).

Ce constatdoit-il conduireà adopter une attitude statique et à maintenir une
répartition jugée peu lisible voire incompréhensiblepour lejusticiable qui se trouve
confrontéà devoir se munird’une règle à calcul pour déterminer de quelle juridiction
relève son affaireet disposerd’un codedel’organisationjudiciaire poursavoir si celle-ci
sera jugée en dernier ressort ouàcharged’appel(cf. articles R*321-1 et R*321-2).

Le coûtd’uneprocédure ordinaire dépendde l’enjeu du litige. S’il porte sur une
sommeinférieure ou égale à 13.000 F, la procédure de simple déclaration augreffe est
gratuite si l’on remet ou adresse au greffe duTI une demande écriteconforme aux
dispositions del’article 847-1 du N.C.P.C.Si l’enjeu du litige est supérieur à 13.000F
mais inférieur à 30.000 F, le justiciable doitavoir recours àun huissier de justice qui
rédigeral’assignationet saisira le tribunald’instancecompétent. Au dessus de 30.000 F,
c’est le tribunal de grande instancequi est compétent et sil’affaire suppose la
représentation obligatoire il faudras’adresserà un avocatqui procèdera par assignation,
sinon il sera possibledeprocéder par simple requête.Si l’on choisit la voie del’injonction
depayer, le tribunald’instanceest compétent quel quesoit le montantmaisl’opposition
seratraitée par le tribunal de grande instance si le tribunald’instanceavait arbitré une
sommesupérieureà 30.000F ; si la voie choisie est cellede l’injonction de faire, le
tribunald’instancen’estcompétent quejusqu’à30.000F !

Or, toute modificationapportée à la répartition descontentieux a des effets
immédiats surl’activité de la juridiction vers laquelle le transferts’estopéré.Tel est le
choix du législateurqui s’estdéjà manifestéà plusieurs reprises, ne serait-ce que par le
blocage du taux decompétence depuis1985à 30.000 francs, réduisant d’autant aufil des
années la compétence générale de " la petite instance ".Mais le mouvement a pris de
l’ampleur ces dernières années,soit qu’il se traduise par une déjudiciarisationvers
l’administration, ainsi qu’enadécidé laloi du 8 février 1995pour le surendettement,soit
qu’il procède par retraits massifs de contentieux au profit duTGI, ainsi des procédures
d’exécution par la loi du 9 juillet 1991 oudesprocédures familiales par la loi du 8 janvier
1993.Le regroupement desaffaires familiales auTGI avecla création duJAF a induit
le transfertau 1er janvier1994de l’activité du jugeaux affaires matrimoniales (JAM)
relevantprécédemment dutribunal d’instance (autoritéparentale, contentieuxfinancier,
nom et prénom). Letransfert s’est traduit par unaccroissementde61,2%desaffaires
familiales (horsdivorce) traitées auTGI *

La documentation Française :  Réflexions sur l’amélioration de l’accès à la justice par la mise en place d’un guichet unique de greffe et la simplification de juridictions de première instance



La loi du 22 Juillet 1993 etdeuxdécrets du 30 décembre 1993 réformant le droit
de la nationalité ont prévu la spécialisationde certains TI pour cequi concerne la
réception et l’enregistrement des déclarationsainsique la délivrance des certificatsde
nationalité.

Par ailleurs est-il encorepertinent de maintenirun taux de compétencecompte
tenu du prochain passageà la monnaie unique* et du fait que d’ores et déjà des
contentieuxdélicats sont actuellement traités par destribunauxd’instanceet que des
contentieuxdemassequi ne posent pas de difficultés particulières le sont par les TGI ?

La question estdéjà poséeavecréalisme dans leRapport COULON qui s’est
attaché à rechercher une meilleurerépartition des attributionsentre les tribunaux de
grande instance et les tribunaux d’instance,enfaisantévoluer les taux de compétence de
30.000à 50.000 francsetde ressort de 13.000à30.000 francs, tout en précisant que"la
complexitéducontentieuxcivil généraln’est nullementfonction du montantdes intérêts
en jeu " et que" la répartition descontentieuxentrelesdeux tribunauxcorrespondà des
choixprocéduraux plusqu ’organisationnels"(page32).

N’y a-t-il pas lieu dés lorsderechercher quelssontles contentieux qui seraient
spécifiquement liésà la proximité et deproposer des regroupementsqui clarifient et
qui simplifient. Là encore, le rapportCOULON, aprèsavoir posé le problème de la
cohérence dans la répartition des compétences, explore la procédure desbaux
commerciauxqui voit l’interventiondecinqjuridictions différentesetconcurrentes pour,
suivant en celà le mouvement législatifconstantdéjà évoqué, en attribuer compétence au
seul tribunal de grande instance, juge de droit commun(sauf àréserver la compétence
commerciale), enconsidération d’unebonne connaissance par le juge des"facteurs
locaux decommercialité" (page 34).

C’est déjà constater que laréflexion sur la répartition descontentieux trouve
rapidement ses limites,àorganisation judiciaire constante,sauf à continuer à vider de sa
substance letribunal d’instance au profitdu tribunal degrande instance, etde fait à le
condamner à une mort lente dont lesstatistiques commencent à sefaire l’écho (Voir
document ANNEXES p. 12). Il apparaitnécessaired’esquisser avant toute chose uneréflexion
sur le contentieux d’instance, à tenterde le cerner sur des critères objectifs,
éventuellement procéduraux, voire de poser la question de l’existence réelle de ce
contentieux autrementqueparl’énumération fastidieuse de la compétence d’attribution
des articles R 321-3 et suivants du Coded’organisation judiciaire(Voir document ANNEXES
p. 2 à 6).
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Ce toilettage permettrait, nonseulement,de créér des pôles de compétence par
matière permettant aux juges des’y spécialiser mais aussi en supprimant les risques de
conflit de compétence, il éviterait de générer des délais supplémentaires dans le
traitement des affairesdont - tant l’institution judiciaire que le justiciable -n’ont nul
besoin.

A cet égard une approche prenantencompte l’institution du Guichet Unique de
Greffe -point unifié d’entréedans lesystèmejudiciaire del’arrondissement - ainsique
les critères de transparence, de lisibilité, de spécialisation et deformation desjuges et
de souplesse dans larépartition des moyens permettrait de réfléchirà une nouvelle
répartition des contentieux en identifiant ceux quipourraient releverd’unejustice de
proximité statuant àjuge unique et ceuxqui, requérant uneplus grande spécialisation,
pourraient être traités à un niveau central.C’estdire qu’une justice de proximité,plus
compréhensible et plus accessibleau citoyenimplique de rechercher toutes lesmesures
organisationnelles permettantd’optimiser la gestion desmoyens du TGI et des TI de
son ressortafin d’unifier le fonctionnement du réseau des juridictions ausein de
l’arrondissement judiciaire.

B ] - Un regroupement desjuridictions d’instance

I ) - La création d’un tribunal d’instance d’arrondissement

Le bonfonctionnement des tribunauxd’instancedans lesquels lesjugements sont
rendus dans desdélaisraisonnables est reconnu(cf. Donnéeslocales 1995)et une étudeportant
sur la cour d’appel de Versailles met particulièrement en relief le constatd’une
productivité remarquable - taux moyen des affairesrendues par rapport au nombre de
fonct ionnai res -(Voir document ANNEXES p. 133 )

Si donc pour certains, ce bon fonctionnement ne serait que la conséquenced’une
charge de travail globalement réduite,il convientde soulignerqu’untauxdeproductivité
élevé peut égalements’expliquer par une plus granderesponsabilisation des
fonctionnairesdont la polyvalence permetnonseulement de gérer les affaires dansleur
globalité mais aussi de pallier des insuffisances ponctuelles de personnel par des
redéploiements au sein de lajuridiction dèsquecelleci atteintunetaille suffisante. Une
unité de dimension raisonnable permet ainsid’assurerune saine gestion administrative
et financièrealorsquedes sitestrèsimportants seraient générateursde dysfonctionnement
dûs à une trop grandespécialisation dansl’exécutiond’unprocessus morcelédetraitement
des tâches,à un cloisonnement des services ne favorisant pas une mobilité interne des
personnels et à unedisparité dans les objectifs fixés àchacun des chefs de services.
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A cet égard,l’Association des Jugesd’Instance revendique une spécificité des
tribunauxd’instancequi nedoitplus s’analyseren termesdeproximitégéographique,les
modes de vie et transports ayantconsidérablementchangédepuis 1958, ni même de
procédures,la conciliation nepermettantde réglerqu’un nombreassezlimité de litiges
et lesprocédures simplifiées avecou sansreprésentationobligatoire étanttraitées par
le TGI (JAF et JEX).

Pour cette association, la seulespécificité qui demeure et à laquelle ses
représentants sont particulièrement attachés, estque le TI estune véritablejuridiction de
première instance administrativement autonomeet qu’aucuneautrejuridiction spécialisée
ne peut prétendre avoir des compétences aussidiversesquecelles du tribunald’instance
ce qui justifie, pour elle, le maintiendecetteautonomie notamment en ce qui concerne
le greffe.

Cette autonomieétant, à ses yeux,l’explication et la condition nécessaire de
l’efficacité etdu dynamisme des tribunauxd’instance,l’AssociationNationale des Juges
d’Instancerejointe à cet égard parl’Associationdes Greffiers enchef des Tribunaux
d’instanceet de Police,aété conduite à formuler une propositionqui vise à restaurer les
juges d’instancedansl’exclusivité de leurs attributions, à revenir sur les dispositions
prévues par le décret du2juillet 1971précitéainsiqu’à maintenir les greffesd’instance
dansleur autonomie.

Juridiction à part entière,dirigée et administrée par unjuge d’instanceet dont
l’autonomie administratives’entendraitpar rapport aux chefs des tribunaux degrande
instance, ce tribunald’instanceseraiten lien direct, au planadministratif, avec leschefs
de la courd’appelet disposeraitd’un secrétariatgreffepropre et indépendant,d’un budget
de fonctionnement propre etd’assembléesgénérales distinctes de celles duTGI.

Afin d’éviterde rendre autonomes des tribunauxd’instancede petite dimensionqui
ne nécessitent pasl’interventiond’unjuge à temps complet,cetteproposition est assortie
d’un projet de réforme parallèlequi consisteraità "affecter les jugesd’instance à un
tribunald’instancesuffisammentimportantentermesdebonnegestion administrative(un
à plusieurs par département,selon lesdonnéeslocales), à charge pour cesjuges
d’assurerle fonctionnementde cetribunal d’instanceet despetits tribunauxd’instance
périphériques quidemeurent nécessairespour assurerunejustice deproximité, mais qui
ne justifient pasd’unestructureadministrativementautonome".

Cetteproposition serait de nature à favoriser une optimisation des moyensdans
le cadred’un nouveau tribunald’instanceau ressortplusétendu,qui pourraitêtrecelui de
l’arrondissementjudiciaire, et à permettre ainsi des économiesd’échelletout en facilitant
un rééquilibrage et une régularisation de la chargedu travail ausein del’instanceet en
instaurant une certaine souplessedans la gestion deseffectifs.
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Il convient, à cetégard, de soulignerqu’au regard des contributions reçues,
plusieurs des organisations syndicales et professionnelless’accordentà reconnaître que
certaines petites juridictions àl’activité peu importante pourraientd’ores et déjàêtre
supprimées sans que le justiciable enpâtisse.

Toutefois,aprèsexpertise,la missionconsidèrequ’en renforçant la dualité de
juridictions au sein del’arrondissementjudiciaire, cetteproposition aggraverait les
rigidités constatées et aboutiraità un blocageentre les deux juridictions du premier
degré, toujours dotées decompétences concurrentes.

En effet, en revenant sur les dispositions prévues par le décret du2juillet 1971et
en dotant letribunal d’instanced’un effectif propre,eninterdisanttoute souplessedans
la gestiontant des contentieuxquedes moyens humains et matériels, cette proposition
irait à l’encontred’une nécessaire recherche del’efficacité optimale pourfaire face à
l’augmentation de lademande de justice.

Par ailleurs etdansla perspectivede lacréationdu GUG, cette propositionbien
qu’elle envisage unregroupementde TInepermettraitpas une mise en place généralisée
du dispositif quidevrait, dufait du maintien d’une dualité de juridictions autonomes,
rester limitéeà l’architecture étudiéeà droit et à organisationconstants dont ila été
constaté qu’elle impliquerait des moyens importants tant enpersonnels qu’en
fonctionnement.

Il est,à cetégard,essentielderappelerquel’attente d’uneJustice plusproche ne
porte pas pourl’essentielsur laproximité "kilométrique",maissur l’accessibilitéau sens
plus larged’uneJustice compréhensible,ayantnonseulement unequalité d’accueil et
d’écoutemais aussi unecapacitéà rendredesdécisionsdansun délai rapproché.

Or pour le justiciable, la Justice est une et lesdélais detraitement qui lui sont
imposés dufait d’un cloisonnement excessif et desécarts dans les charges de travail
conduisent àprovoquer une ruptured’égalitédifficilement acceptable, la Justicen’étant
plus rendueuniformément sur le territoire français. Il estdonc essentiel quel’activité
judiciaire soitorganiséeet animée à son échelon pertinent qui est celui du TGI même si
les tribunauxd’instanceconstituent un niveau pour lequel le souci d’accessibilité doit
rester sensible.
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II ) - Le tribunal d’instance - juridiction spécialisée au sein duTGI -

La nécessité de préserver une proximité géographique compatible avec une
optimisation des moyens indispensablespour faire face àl’évolution des contentieux et
à la demande de Justice conduità rappeler les principales causes du blocage actuel : la
dispersion extrême de juridictions autonomes, le chevauchement des compétences,
l’inégalité dans la répartition des charges de travail etl’inégalité dans la répartition des
moyens.

Or, l’institution d’un greffeuniqueentrele TGI et lesTI seraitdenatureà atténuer
de façonsensiblecesdifficultés.Outrequ’ellepermettrait unemutualisationdesmoyens,
ledéveloppementdenouveauxmodesdetravail (télétravail),cetteunicité dugreffe serait
de natureàfaciliter la miseenplace duGuichet UniquedeGreffe.

Cette hypothèse,qui permettrait de réaliserl’unité de direction etdegestion des
juridictions de première instance avec comme principale conséquence unemutualisation
des moyens, permettraitégalement au GUG de jouer sonrôle notamment en ce qui
concerne la transmission des actesdesaisinedansles différentscontentieux généraux et
de proximité.

Elle maintiendrait la règledenomination desjuges,qui seraient nommés au siège
du TGI en qualité de juged’instancedans la forme prévue pour lesmagistrats du siège,
ainsiqu’un traitementdeproximité offranttantaux justiciablesqu’auxpersonnels et aux
auxiliaires de justice des garanties destabilité, condition de la lisibilitéde l’institution.
Les fonctionnaires seraient nommés au siège du TGI et affectéssoit à ce siègesoit dans
un greffe détaché.

La suppressiondu tribunal d’instanceentant que juridiction autonome mais son
maintienen tant quejuridiction spécialiséeà l’instar du Tribunalpour Enfantset dont
lestâchesjuridictionnellespourraient demeurer, en principe, exécutéesdanslessitesdes
actuels TI, pourrait doncs’envisagercommeune étape dans la simplification de
l’organisation desjuridictions de première instance.

Cette hypothèse présenterait toutefois de nombreux inconvénients.

En effet ne seraient pasrésolus les problèmes de compétence existantentre les
actuelsTI et TGI puisque subsisteraientun ressort géographique et une répartition des
matièresqui ne permettraientpasd’équilibrerla charge detravail par un déplacement des
contentieux entre le TGI et le TI, cependantcette dernière difficulté seraitlargement
réduite par unenouvellerépartition des contentieux.
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Elle pourrait paraître discutable au regard des objectifs de simplification de
l’organisationdes juridictionset d’un meilleur accès à la Justice, les justiciablespouvant
avoir quelques difficultés à comprendrequele tribunald’instanceserait supprimé en tant
que juridiction autonome mais subsisterait en tantquetribunal.

Elle neconférerait pas autant de souplesse de gestionqu’unejuridiction unique
dans lamesure oùellepourrait laisserquelqueautonomie à un tribunal spécialisé ausein
du TGI et pourrait en outreconduire à la situationparadoxaled’un tribunal spécialisédont
les effectifs pourraientêtreplus importants que ceux du TGI proprement dit.

Par ailleurs, devraientêtre réglés les problèmes posés par le déplacement des
magistrats del’instancedès lors que lajuridiction serait étendue. Il est nécessaire,à cet
égard, de rappelerqueles jugesdu Tribunalpour Enfants dont le ressortde compétence
est plusétendu,puisqu’enprincipe départemental, etdont le siège de la juridiction est
situé, en principe, au chef-lieu dudit département, bénéficient de frais de déplacement
lorsqu’ilsse déplacent dans les différents pointsduressortde leurjuridiction pour tenir
des audiences foraines.

Si les dispositions de la circulaire n1̊12/71du29 novembre1971dela direction
des servicesjudiciaires rappellent le "caractèreimpérieux" del’obligation de résidence
à laquelle sont astreints les magistrats parl’article 13 de l’ordonnance du 22décembre
1958, qui précise que"lesmagistrats sontastreintsà résider au siège de la juridiction
à laquelle ils appartiennent" ;cette résidence devants’entendrecommeuneinstallation
principale, effectiveetpermanente, dans laville où lajuridiction se trouve établieoudans
une communecomprise dans la même agglomération que la ville du siège de cette
juridiction, il est néanmoinsnécessaire desoulignerqu’ellesnesontpas, dans les faits,
souvent appliquées,lesjuges d’instancerésidantsouvent... au siège du tribunal de
grande instance, dansla ville voisine.

Déjà en 1980, Monsieur YvesROCCA observaitdans son rapport sur "La
structure desjuridictions de premièreinstance et les développements possibles de la
fusionentreles tribunauxd’instanceetdegrandeinstance",observait :"Dans lasituation
actuelle, biendes jugesd’instancenerésidentpas ausiège deleur juridiction. En effet,
lefaible niveaud’activité incite les jugesd’instance à ne pas résiderau lieu de leur
juridiction et à nes’y rendre que les joursd’audience" alorsquecette même circulaire
précisaits’agissantdes conséquences de lafusion induite par le décret de 1971,"que les
magistratsqui serontaffectéspar décretau tribunal d’instancedevrontdoncétablir leur
résidenceau siège de cette juridiction quiconstituele lieu deleur principale activité".

Il convient, en outre, de souligner que cette proposition decréation d’un
tribunal d’instance - juridiction spécialisée - ausein du TGI, ne pourrait qu’être
négativement ressentie tant par les magistrats de l’instance que par lesgreffiers en
chefs, chefs degreffe des tribunaux d’instance, sielle n’était pas fortement inscrite
dans le cadred’une réforme d’ensemble de plus grandeampleur.
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C ] - Le Tribunal de Première Instance

Eu égard aux dysfonctionnementsrécurrents, force estde reconnaître que le
constat qui avait étéfait, il y a près de vingt ans, sur la nécessitéd’une réflexion sur la
simplification del’organisationdesjuridictionsdepremièreinstance,voire même de leur
fusion, restetoujoursd’actualité.

L’évolution des besoins et des méthodes,l’apparition de contentieuxde plus en
plus spécialisés et compliqués,l’accroissementdu rôle du juge commandent la
constitution de juridictions disposant de personnels et de moyens techniques étoffés et
coûteux. Par ailleurs, la présence judiciaire doit pouvoir prendre plusieurs formes,
générale et permanente devant un minimumdejuridictions réunies sur un site important,
intermittente et partielleenfonction de l’activité induite par un siteplus petit, et lejuge
doit être mis enmesure de sedéplacer dans lesantennes instituéespour répondre
précisément aux attentes des justiciables.

Mais lesréflexions surl’organisationne manquant pas de soulever des résistances
au changement,il est indispensabledes’interrogersur la pertinencedesmodificationsqui
pourraient être apportéesà une organisation judiciairefondée sur une dualité de
juridictions de première instance.

I )  - Les contentieux et les modes de saisine

Dans lecadre de la fusion envisagée, la missions’estd’abord interrogée sur la
pertinencemême de lanotion de contentieux de proximité. La distinction entre le
contentieux del’instance et de la grande instance a-t-elle un sens, doit-elleêtre
maintenue? Il lui est apparu que la fusion du tout entraîneraitplusdecomplications que
desimplification, tant sur le planprocédural que sur le plan organisationnel car de fait,
cela impliquerait un traitementcentraliséauTPI. Là encore,il y aurait, si cetteoption
étaitretenue, une contradiction de fond avecl’objectif de proximité affiché.

Est-ce seulementuneproximité géographique ? A l’encontre des suppressions des
petitesjuridictionsont été invoqués durantdesdécennies la nécessité de ne pas éloigner
le juge du justiciable et ledésir des petites villes de conserver leur tribunal. Or, non
seulement la concentrationopérée en 1958 (contre laquelle,soit dit en passant,aucune
opposition sérieuse nes’est manifestée) estloin d’avoir provoqué une fuite des affaires
et une désaffection des justiciables, mais il est clairquecequi importe à ces derniers,
c’est moins laproximité du tribunalquecelled’un accueil, d’un"guichet" où ils pourront
accomplir leurs démarchesetrecevoir une information.En effet, la majorité des habitants
d’une ville se désintéressedu destindu tribunal - on ne passe pas sa vie à divorcer ou à
se fairecondamner par le jugepénal - et il est étonnant de traiter des implantations
judiciaires comme decellesdepharmaciesou desupermarchés, alors que le recours à la
Justice doit rester unévénement exceptionnel.
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N’est ce pasaussiainsiquel’ont souligné Messieurs HAENEL etARTHUIS dans
leur rapport sur"UneJusticedeproximité" :

"Une justice quisoitplusfamilière, c’est à direplus accessible,plus lisible, peut-
être davantageà taille humaine,plus proche dans letemps,c’est à dire capable de
résoudre de façonplus rapide les litiges qui lui sont soumis et plus proche des
justiciables sur le terrain".

Comment concilier cesimpératifs deproximité à ceux tout aussi prégnants de
contraintes budgétairesàrespecteretqui imposentdemieux utiliser les personnels et les
moyens matérielspour faire face au flux des affairesqui, en matière civile, a plus que
triplé aucours de ces vingt dernièresannées.

Les règlesdeprocédure permettant d’introduire une action en justice apparaissent
comme complexes.La saisine d’une juridiction n’est pas un simple acteadministratif,
c’est unacte deprocédure, lepremier.C’estaussi unévénement exceptionnelqui ne doit
pas être banalisé.

Partant descritères decompétencesactuels,sur des critèresplus simples, doivent
êtrerecherchés les contentieux qui peuvent mériter une procédure simple,ceux où les
justiciablesviennent personnellement au Palais de Justice. Ils’estagi de simplifier en
clarifiant les champs decompétence. Il adonc été retenu comme plus pertinent de
maintenirl’idée d’un contentieux de proximitémieuxdéfini par sa relation au territoire
quepar des critères juridiques.La répartitiondes charges pesant sur chacun des sites ou
"servicesjudiciaires" concernés resterait compréhensible et évaluable.

Mais la fusion totaledu TGI et desTI par disparitiondu ressort desTI remplacés
par des secteurs, permet-ellede faire disparaître lesquestionsdecompétence liées à la
matière?

Répondre parl’affirmative nerevient-il pasà assimiler le servicedel’instancedu
TPI à une chambre nonspécialisée de cette juridiction?

Il est certainqu’il ne peut pas y avoir de conflit de compétence entre lesdeux
chambresciviles d’un TGI (chambre de la construction et chambre de la famille par
exemple),s’agissantdes organesd’unemême juridiction.Mais le service del’instance
serait bien un servicespécialisé,dont le contentieux seraitdéfini par la loi ou le
règlement.

La comparaison ne doit-elle pas alorsêtrefaite, non avec une chambre civile,mais
avec d’autres juridictions du TGI, telles que le tribunalpour enfants, le juge de
l’expropriation ou le tribunal des pensions ? A noter que si la compétence de ces trois
juridictions non autonomes, en raisondecritèresd’attributionrigoureux, ne semble pas
poser de problème particulier, le maintiend’un tribunal d’instance non autonomepose
des problèmes organisationnels évoqués plushaut.

La documentation Française :  Réflexions sur l’amélioration de l’accès à la justice par la mise en place d’un guichet unique de greffe et la simplification de juridictions de première instance



On peut en revanches’interrogersur le maintien des tribunaux paritaires de baux
rurauxqui nes’inscriventpas dans le schémaproposéet dont la compétence pourraitêtre
intégrée purement et simplement àcelle dujuge d’instance.

Dès lors se pose la questionde savoir comment organiser le traitement des
contentieux entre lesdifférents sites duTPI. Si la localisation au TPI des fonctions du
parquet, de l’instruction, de juge des enfants,de l’application des peines, de
l’expropriation,ainsi que descontentieux techniques (droit des contrats, droit de la
responsabilité ...) ne semble pas fairede difficulté, il faudrait alors maintenir une
compétenced’attribution pour le servicede l’instance et surtout une compétence
procédurale pour les procédures simplifiées,sanspréjudicededélocalisations rendues
possibles de contentieux du TPIenfonction des besoins.

Il conviendraitégalementd’examinerles conséquencesenmatièrederedistribution
des contentieux et del’organisation deleur traitement entre les différentssites, sous
réserve :

- qu’il ne soit pas portéatteinte auprinciped’égalitédes justiciables auregard des
règles d’organisationdu service public de la Justice ;

- que ceux-ci aient clairement connaissancede l’entité juridictionnelle dontils
pourraient relever ;

- que puisseêtre évité lerisqued’instabilité del’organisationjudiciaire locale ;
- que puissentêtre édictées des règlessimples et lisibles du pointde vue de la

procédure.

Seule une étude générale et approfondie pourrait permettre de proposer un
toilettage quiclarifie et simplifie le pourtour de ces contentieux, créant des pôles de
compétences par matièreafin que les juges puissents’y spécialiser, éliminant au
maximum les sources de conflitsdecontentieuxd’attribution.

La mission a seulement voulu initierunmouvementde flux, ouvrant parexemple
des possibilités de délégationdu contentieux du JAF afind’enclencherun véritable
mouvementd’adaptationdes réponses judiciaires auxbesoins de la population. Une
approche de ces contentieux a étéesquissée par l’attribution ou par la procédure.

A ) - Les contentieux par attribution

Enmatière civile, compte tenu des propositionsdurapportCOULON en matière
de généralisationdujuge unique, il a étéestimé quela distinctionentre actionspétitoires
etactions possessoires ne se justifiaitpluspour la répartition descontentieux, de même
que le maintien d’un taux decompétence qu’il est proposé du fait de la fusion de
supprimercomplètement.
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S’agissantdu contentieux desaffaires familiales et malgrél’intérêt qu’il y auraità
structurerune présence juridique notamment en cequi concerne les contentieuxd’après
divorce, il est cependantapparu préférable de ne pas le considérer a prioricomme un
contentieux de proximité, maisde lui rattacher le recouvrementpublic des pensions
alimentaires et les contestationsrelatives à la procédure de paiement direct(art 5 de la
loi 73-216 du 1er mars 1973)actuellement traités par le TI.Mais dans un soucide
souplesse de gestion, il est proposéque cecontentieux, puisse àl’instarde celui duJEX,
être délocalisable.

Par ailleurs pourraientêtre abrogés lesnombreux textes répartissant les
compétences entre les TGI et lesTI pourtenir comptedela fusion de ces juridictions, le
service de l’instancerestant au minimum compétent pour les tutelles, les baux à
l’exception des baux commerciaux*, le surendettement, les contestations en matière
d’élections professionnelles et politiques, les saisies sur rémunérations,cessions de
salaires et ladépartition prudhommale(Voir document ANNEXES p. 134à 142).

Cette nouvelle répartition des contentieux en fonction de blocs de compétence,
la notion de montant pécuniaire du litige n’ayant plus d’intérêt procédural pour
déterminer des seuils de compétence, ne modifierait pas lesconditions de
représentation par avocat etdevrait permettre de renforcer non seulementl’activité
de proximité de l’instance mais également d’assurer unemeilleure lisibilité de
l’organisation judiciaire.
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B ) - Le critère de procédure

Actuellement, leTI et le TGI sont saisis de multiplesfaçons en fonction des
contentieux. Il existe une saisine de droit commun propre àchaque juridiction et des
saisines particulières.Encequi concerne les saisines de droit commun, elles trouvent leur
fondement dans laspécificité des juridictions.

Dans lecadred’un TPI avecun serviced’instance,plusieurs modes de saisine sont
envisageables,étant précisé que le critèrede procédure est celuiqui cerne le mieux la
notion decontentieux d’instance, car le juged’instance doit rester d’un accès simpleet
lisiblepour lejusticiable.Il est donc toutnaturellement le juge quidoit êtresaisi par les
modes simplifiés pour les litiges defaible ampleur financière.

La saisine par requête doit être bien entendu maintenue. Laprésentation
volontaire desparties devant lejuge,également,carelleestutiliséeen réalitépourpallier
un défaut d’enrôlement dans les délais.

La question du maintiende la déclaration s’est posée.Ce mode de saisine,
séduisant car ilfacilite l’accèsà la Justice, présente, en effet, des inconvénients.Il permet
un recoursexcessif(sinon abusif) aujuge alors quel’interventiond’un médiateuraurait
suffi. Par ailleurs, les demandes sont souvent mal formulées, peu claires, dépourvues de
fondement juridique et le jugedoit à l’audiencefaire préciser la demande, réclamer la
production despièces... le travaildu juge est alourdi. Mais ladéclaration augreffe
présentel’avantagede saisir facilement et sansfrais le tribunalpour les litigesdontl’enjeu
financier est peuimportant. Elle est utilisée par les justiciables qui comparaissenten
personne.Les associations de consommateursinvitent leurs adhérents àsaisir le tribunal
par cette voie et ilapparaît difficile de supprimer ce mode de saisine, d’autant que le
GUG pourrait jouer unrôle efficace en la matière, ce qui permet, au contraire, non
seulement de le maintenir mais égalementde lui donner davantage de relief, ainsi qu’il
sera dit plus loin.

Quant à l’assignation, mode de saisine habituel, elle peut nécessiter un
audiencement ce qui est le casactuellementpour le TGI ouêtre délivréepour une
audience déterminée.L’assignationremiseau greffecomportantl’exposéde la demande,
des moyensdefait etdedroit, doitêtremaintenue pour le contentieux de droitcommun
relevant du TPI etétendue auservice instancepour lesparties qui le souhaitent.Cette
solution présentel’avantage d’assurerune meilleure répartition des dossiers entre les
différentes audienceset d’offrir une saisine unifiée de la juridiction. Ellecomporte
cependant des inconvénients car enl’absencede mise en état et de représentation
obligatoire pour les affairesrelevant du contentieux de proximité le greffe doitalors
convoquer les parties.
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Après avoirconstaté la complexité du systèmeactuel : fréquentes décisions
d’incompétence,contredits*, nouvelles saisines dujuge compétent, il a été estiméqu’un
systèmed’audiencementcivil, proche del’actuel système d’audiencement pénalpourrait
êtreenvisagé, le ressort du TPI se substituant à ceuxdesTI. La miseenétat,qui pourrait
êtrefaite àl’audience,serait simplifiée, le magistrat tenantl’audiencepouvant retenir les
affaires prêtes. Iln’y aurait plusqu’uneprocédure et il serait possible de renvoyer sur une
autrechambre lorsquel’affaire en cause ne relèverait pas des contentieuxdeproximité.

Pour l’assignation iln’y aurait plusqu’un système unique.En casd’erreur sur
l’audience d’instance, aulieu d’une déclarationd’incompétence quiconduit à un
allongement desdélais (jugement motivé,délai de contredit avant de connaîtreenfin la
bonne juridiction), il suffirad’un renvoipar simple mesure d’administration judiciaire sur
la formation compétente pour résoudre ainsi les problèmes de compétenceterritoriale et
d’attribution.

La répartition des affaires sur assignation entre les différents servicesdeproximité
et la saisine se feraient au greffe central duTPI commec’estle cas àl’heureactuellepour
les différentes chambred’unmême TGI. Pour les assignations, il reviendrait aux huissiers
soit de demander les dates, soitd’assigneren fonction du tableau de service des
audiences. Leservicede l’audiencementdeviendrait lechefd’orchestrerépartissant les
affaires sans se soucierd’autre compétence territoriale que celle du ressort de
l’arrondissement.Pour les assignations sans date (avec avocat obligatoire)rien ne serait
modifié.La réceptiondela déclaration et des requêtess’effectuerait,en matière civile, au
guichetunique de greffe le plus proche quila gérerait, répartissant lescontentieux vers
les juges compétents.

S’agissant du traitement des contentieux de droit commun, et comptetenu de la
suppression du taux decompétence, il pourrait être proposé soit un recoursplus
systématique au conciliateur pour les affaires mettant en jeu defaibles sommes,soit
encore l’instauration d’un taux deprocédure d’un montant de 30.000 F au dessous
duquel les modes desaisine simplifiés pourraient jouer.

Dans un souci d’une meilleure lisibilité pour le justiciable, il serait, eneffet,
souhaitable deprocéder à une harmonisation destaux et de retenir lasomme de
30.000F tant en ce qui concerne le taux de ressort que le taux de procédure des
contentieux, désormaisdévolus au service d’instance du TPI, au dessousduquel
pourront jouer les différents modes de saisinesimplifiés - déclaration augreffe,
injonction defaire, saisine par requête conjointe et présentation volontaire desparties,
l’injonction de payer étant maintenuehors taux et son opposition étant toujours,
quelquesoit la somme arbitrée, de la compétence dujuge d’instance.
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La Direction des Affaires civilesetdu Sceauobserve cependant, à justetitre, que
le remplacement,pour les actions personnelles et mobilières, destaux decompétence et
de ressort par un tauxuniquede procédure et de ressortde 30.000F peut induire un
développement des petits contentieux car la proposition va dans lesens d’une extension
des modesdesaisine simplifiée par rapport au droit processuelpositif où notammentla
déclarationau greffen’est recevable que dans lalimite du tauxde ressort de 13.000 F.
Elle réduit d’autant le champde l’assignation dont l’extension est préconisée par le
rapportCOULON, soutenu en celà par les professions judiciaires.

Et surtout, sur un planplus technique, elle ne fait que déplacer le problème des
seuils, ledébat sesituant actuellement sur le terrain des exceptions de procédurequi
doivent être soulevéesin limine litis.

L’introduction d’un taux de procédure entrainera des discussions sur la
recevabilité des demandes présentées par les parties en personne ou sur la qualité du
mandatairead litem.Or, les fins de non-recevoir peuventêtresoulevées en tout état de
cause, cequi risque defragiliser les procédures lorsque les intérêts en jeu sont voisins du
seuil de 30.000 F. Il est enfinobservé que le taux de procédure qui conditionnait, en
matière devoiesd’exécution mobilière, lerégimede représentation des parties en cause
d’appel a été supprimé, pour ces considérations, par le décret du 18 décembre1996.

Il a été cependant souligné, à l’inverse, quel’objectif d’amélioration de l’accès à
la Justice etdesimplification de la lisibilitédela Justice imparti à la mission, s’il n’exclut
nullement, bien au contraire, l’importanteactionmenée par les auxiliairesdejustice, doit
en bonne logique,favoriser l’accès simplifié et gratuit (autrement que par l’aide
juridictionnelle) au juge de proximitépour les litiges defaible ampleur.

Quant au seuil unique - devenu de procédure - de30.000 F, il améliore
considérablement la lisibilité de la Justice, accroît le rôleessentiel du juge d’instance
dans le traitement rapide et efficace* des affaires simples, l’expérience révélant que les
actuels taux deprocédure de13.000 Fpour la déclaration et de30.000 f pour les
injonctions defaire n’ont entrainé aucune difficulté quant à d’éventuelles fins de non
recevoir.
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C ) - Le Tribunal Pénal

Depuisl’entréeenvigueurdesdispositions ducode pénalet deslois d’adaptation
de décembre1992,la plupart des contraventions relèvent des procédures simplifiéesde
l’ordonnance pénale etdel’amendeforfaitaire, la procédure ordinaire devant lejuge de
police ne concernant plusquecertaines contraventions et les oppositions et réclamations
formulées dans le cadre des procédures simplifiées, la majorité des délits, lesmoins
graves au regard des peines encourues, relevant dutribunal correctionnel composéd’un
seul magistrat.

1) - Le dispositif actuel et ses inconvénients

"Les infractions pénalessont classées,suivant leurgravité, en crime, délits et
contraventions".

"La loi détermineles crimesetdélits et fixelespeines applicablesà leur auteur.

Le réglement détermineles contraventions et fixe, dansles limites et selonles
distinctions établies par la loi,lespeinesapplicablesauxcontrevenants".

Ces principes généraux, consacrés par les articles111-1et 111-2du nouveau Code
pénal, ne sauraientêtreremisencause tantsontadmises leur clarté, leur simplicité et leur
valeur constitutionnelleetomniprésentela distinctiontripartite des infractions à laloi
pénale.

Tant dans les dispositions générales de son LivrePremierconsacrées à la loi
pénale et aux peines que dans les dispositions spéciales des Livres Deuxième, Troisième,
Quatrième et Cinquième respectivement consacrés aux atteintes contre les personnes, les
biens, la Nation, l’Etatet la Paix publique,ou des intérêtsparticuliers, et même dans ses
dispositions réglementaires pareillement consacrées aux contraventions, lecodepénal en
vigueur depuis le 1er mars1994 ne se réfèrequ’au "Tribunal" ou à la "juridiction de
jugement oudecondamnation".

Souvent considérée comme un élément de définition de la classificationtripartite
des infractions,la distinction corrélative - Cour d’assises, Tribunal correctionnel,
Tribunal de Police -n’a pas sa place dans le Codepénaletnefait qu’ajouter dans l’esprit
du public et des justiciables, à la confusion.

Simplecommodité intellectuelle, la référence à lajuridiction compétente n’est
d’ailleurs pas de mise devant la Courd’appel, dont la formationpénale connaît des
contraventions et des délits.
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L’extension progressive des pouvoirsdujuge unique en matière correctionnelle
ôte encore del’intérêt à une distinction désormais strictement administrative dedeux
juridictions qui appliquent les mêmes règles et principes à des faits de même nature, au
risque parfois, de lessanctionner deuxfois ou de rendre des décisions contradictoires.

Source d’insécurité juridique, l’émiettement des ressorts territoriaux deplus de
450 tribunaux de policeconstitue aussi un handicap pour les autoritésde constatation et
depoursuite dans un domaine où la notiondeproximité s’accommoderaitmieuxd’une
accélération et d’une simplification desprocédures.

A l’heuredu traitemententempsréeldes affaires pénales par des parquets ou des
juges d’instruction présents auseul tribunal de grande instance d’arrondissement, dont
le ressort définit leur compétence territoriale, la dispersion desjuridictions de jugement
des contraventions n’apporte que desinconvénients, tels le déplacement desmagistrats
ou d’officiers du ministère public, le traitementépars des procédures et le transport des
dossiers dans des conditions de sécurité etdecélérité insuffisantes.

Le Code de procédure pénale,dont larédaction serait évidemment affectée par la
réforme proposée, de mêmequele Codedel’organisationjudiciaire, negagneni en clarté
ni en simplicité à la distinction des juridictions compétentes pourjuger lesdélits et les
contraventions. L’autre définition qu’il en donne en ses articles381 - "le tribunal
correctionnelconnaîtlesdélits.Sont desdélits les infractionsquela loi punit d’unepeine
d’emprisonnement et d’unepeine d’amendesupérieureouégaleà 25.000 F" -et l’article
521 "le tribunal de police connaît des contraventions. Sont des contraventionsles
infractions que laloi punit d’une peine d’amende n’excédant pas 20.000 F",en réalité
tiréed’une des lois d’adaptation du 16 décembre1992relative à l’entrée en vigueur du
nouveau Code pénal,n’ajouterien à la classification tripartite déjà évoquée de ce"code
pilote". A cetégard"code suiveur", lecode de procédure pénale seborne, pourmieux
éclairer le lecteur surune dualité de compétencesqui ne s’impose pas, à rappeler la
référence aux peines encourues, elles-mêmes liées à la gravité de l’infraction,qui fonde
la distinction entre les crimes, lesdélits et les contraventions.

2) - Le Tribunal pénal et ses avantages

Sans incidence sur le double degré de juridictionqui caractérisera bientôt le
dispositifdépartemental de jugement des crimes, le système unique proposé pour les
délits et les contraventions va dans le sensdela simplicité, de la clarté et de la cohérence.
Il ouvre aussi la voie à un traitement plusautomatisé etsans doute plus équitablede la
matière contraventionnelle, voiredélictueusede masselorsqu’elle nedonnelieu qu’à de
simples peines d’amende ourestrictions de droits.
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Juridiction répressive permanenteunique dans l’arrondissement du tribunalde
grande instance,elle serait composée, outre d’un magistrat du ministèrepublic local et
d’un greffier de cettejuridiction,d’un seuloudetrois juges suivant lanaturede l’affaire
ou la situation de la personne à juger.

Elle pourrait ainsi,àl’usageetpar référenceàsa composition, êtredénomméejuge
pénal ou tribunal pénal,sansconfusion possible avec lefutur tribunal d’assises
comprenant en outre cinq jurés.

Les délits les plusgraves,généralement punissables d’une peine supérieureà cinq
ans d’emprisonnement et exclusde l’énumération de l’article 398-1 du Code de
procédure pénale, ou dont les auteurs ont été placésen détention provisoire, doivent
relever dela formation collégiale définie au premier alinéa de l’article 398.

Les délits moinsgraves,que l’article398-1dans sa rédaction, issuedela loi du 8
février 1995, réserveà la compétencedu jugecorrectionnelunique,doivent continuer à
relever decette formation de jugement simplifiéequi a fait la preuve de sa fiabilité.

Naturellement, lesdécisions du juge unique ou du tribunal pénal collégial
"peuventêtreattaquées par la voiedel’appel" devant la formation collégiale compétente
de la cour d’appel.

Si le dispositif de jugement desdélits tel que proposé n’apporte aucun autre
changement qu’une nouvelle dénomination, il n’en va pasde même pour les
contraventionsqui relèveraient, elles-aussi,dujuge pénald’arrondissement, formation
répressive à juge unique des181 tribunaux de première instance dont legreffe se
substituerait, en cette seulematière, aux450greffes des tribunaux depolice.

Cette fusion,qui impliquerait une concentrationdespersonnels des greffes et des
moyens informatiques et degestion et une rigueur fonctionnelle et comptabledont le
budget del’Etat serait bénéficiaire tandisqueles parquets y gagneraient dans lamise en
oeuvre d’une politiquepénale cohérente, peut même se concevoir à organisation
constante mais surtout à organisationaméliorée.

A organisation constante,les contraventions resteraientsoumises auxrègles de
jugement du Titre III du LivreDeuxième du Code deprocédure pénale, c’est àdire :

- la procédure ordinaire d’audiencedevant le juge pénal, réglée par les articles
531 et suivants qui se bornentà renvoyer aux dispositions applicables au tribunal
correctionnel, l’appel restant toutefoislimité auxfaits ousanctions lesplus graves prévus
par l’article 546 ;
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- la procédure simplifiée,ditede l’ordonnance pénale(article 524et suivants)qui
permet au juge derelaxer, de renvoyer à la procédure ordinaire d’audience ou de
prononcer une amende contrelaquelle leprévenu,comme le ministèrepublic, peut faire
opposition ;

- la procédure de l’amende forfaitaireapplicable aux contraventions des quatre
premières classes, notamment au code de la route, etquechacun connaît sous sa forme
simplifiée du "timbre-amende" (article529etsuivantsdu codedeprocédure pénale)

Contentieuxdemasse par excellence(lescontraventionsontdonné lieu, en1994,
à 1.235.833décisions des tribunaux depolice - dont 362.850 jugements et872.983
ordonnancespénales -, 12.230.299 amendes forfaitaires majorées,sans compter les
timbres-amendesdûment acquittés), la matière contraventionnelle n’occupe guère les
tribunaux d’instancequ’à 10 ou 12% deleurseffectifs et de leursmoyens, suivant le
degré d’informatisation et d’organisation desgreffes, optimal dans les plus grandes
juridictions. Celles-ci auraient d’ailleursavantageà conserver une certaine spécialisation
"contraventionnelle" avec l’organisation d’audiences exclusivement consacrées à ce
contentieux, ne serait-ce quepour éviter auxsimples contrevenants la promiscuité de
l’audience correctionnelle, la comparution en justice ne pouvantêtre complétement
détachée de la réprobation sociale qui s’attache à l’acte commis.

Le regroupement proposé au siègedu TGI ne peut néanmoins que profiterà la
qualité de la justice rendue par unespécialisationpénale effective,à la productivité et
à la célérité desservicespar une mutualisation de leurs moyens, à la clarté età
l’efficacité del’action publique exercéepar leparquetenunsiteuniquedevenu "guichet
unique"du greffepénalpour l’arrondissement.

Les servicesduministère public, implantés au commissariatde policedu siègedu
TGI, voire parfois les tribunauxdepolice, eux-mêmes, ont, audemeurant,anticipé dans
ce sens par un traitement communou par la sous-traitance de la matière
contraventionnelle.

La fusionproposée,qui n’affecte,endéfinitive,quela procédure de jugement des
contraventions, exigerait, à organisationconstante,la modification des articles, ci-après,
du code de procédure pénale :

- article 39 alinéas 4, 44, 45, 46 et 48 sur la représentation du ministère public ;

- articles 148, 179, 180, 202, 213 sur le renvoi par le juge d’instruction ou la
chambre d’accusation ;

- article 381 et suivants sur le jugement desdélitsqui viseraient aussi les
contraventions ;
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- article 521etsuivants sur le jugement des contraventions qui, aprèsadaptation,
seraient àinclure dansun même titre traitantdu jugement desdélits et des
contraventions.

Les autres articlesdu code de procédure pénale,comme ceux du code de
l’organisation judiciaire ou des codes spécialisésqui font référence au tribunal
correctionnel et autribunal de police, pourraientêtre mis en conformité par une
disposition générale.

Peut-êtrepourrait-on mêmealler plus loin, versla systématisationdu traitement
simplifié des contraventions,l’élargissement des pouvoirs du juge statuant par
ordonnancepénale,le reclassementdecertains délitsetcontraventions,l’aménagement
desvoiesde recours.

S’agissant de lasystématisationdu traitementsimplifié descontraventions,dans la
mesure où les pouvoirsdu juge statuant par ordonnance pénale seraient élargiscomme
il est proposé, ci-après,et où la réclamationoul’opposition ouvrentàdébat contradictoire
devantle jugepénal,toute contravention de la premièreà la quatrième classe pourrait
être soumiseà la procédure de l’amende forfaitaire et toutecontravention de la
cinquième classe ou des quatre premièresclasses, lorsque le prononcé d’une peine
privative ou restrictive dedroitsparaîtrait, ensusd’unepeine d’amende, nécessaire,
pourrait être soumiseà laprocédure del’ordonnancepénale.

En ce qui concernel’élargissementdespouvoirsdu juge statuant par ordonnance
pénale, le Conseil constitutionnel acensuré lepouvoir d’injonction pénale que le
Parlementavait reconnu, en 1995, auxmagistrats du ministère public. Il devrait, en
revanche, admettrelepouvoir analogue quioffrirait au juge, àcharged’opposition, de
prononcer, par uneordonnancepénale,lespeinesd’amendesouprivatives etrestrictives
de droits, visées parles articles 131-12et 131-40du Code pénal, le cas échéantavec
sursis.

S’agissant dureclassementdecertains délitset contraventions :

- certaines contraventions,telles les violences volontaires ou blessures
involontairesqui relèventdecomportementsfautifs -parfois graves - méritant un débat,
celles-cipourraient être requalifiées délits et soumises aujuge pénal,en audience, à
charged’appel.

- de nombreuxdélits, habituellement punisde simples peines d’amende ou
privatives ou restrictives de droits, dont l’énumération déborde du cadre des travaux du
grouped’étudeet de réflexion, pourraient,enrevanche,êtrecontraventionnalisés ou du
moins justiciablesde laprocéduredel’ordonnancepénalerenforcée,proposée ci-dessus.
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L’aménagement des voies de recours pourrait consister, d’une partà lier la
recevabilité d’uneréclamation contre uneamendeforfaitaire à la consignation auprès
duTrésor de la somme correspondante (rappelons qu’en casdecondamnation, l’amende
prononcée ne peut être inférieure au montant de l’amende ou de l’indemnité forfaitaire
-article530-1alinéa 2),d’autrepartà limiter l’appel desjugements dujuge pénal par le
prévenuauxseulesdécisionsrenduesen matièredélictuelle,le débat sur réclamation ou
opposition devant le même jugeenmatière contraventionnelle offrant toutes les garanties
d’un recours.

Comme lesdécisions de la cour d’appel statuant en matière délictuelle, les
décisions du juge pénal, statuant sur réclamationou opposition en matière
contraventionnelle, seraient soumises aucontrôle de laCourde Cassation.

Le praticien comprendra aisément tous les avantages des propositions qui
précèdent tant au regard des exigencesdesimplicité,de clartéet d’efficacitéqui doivent
inspirer la conduite de l’action judiciaireenmatière répressive.

Le gestionnairey trouvera de meilleures garantiesd’efficacité fonctionnelle et
d’économie.

Le citoyen y trouvera,lui-même, un schéma d’organisation plus lisible et
accessible et les avantages d’un service public plus proche etplus efficace.

Le lecteurdu présent rapport y trouvera, enfin, des arguments de simplification et
de réussite à la miseenplace des guichetsuniques degreffe et,sans attendre l’unification
souhaitable des juridictions depremière instance, l’opportunité, dès à présent, la
pertinence de ce choix sur la seulematière pénalequi ne peutqu’y gagner.

Les schémas annexés(Voir document ANNEXES p. 145à 148), illustrent clairement les

avantages en matières de compétences, deprocédures etdemoyens de greffe qui,sous
réserve d’une approche quantitative mieux affinée, pourraient résulter de la mise en
oeuvre de ces quelques réflexions.

Mais la création proposéed’un tribunal pénal d’arrondissement aisément
concevable etdéjà convaincante à organisation constante,pourrait être l’occasion
d’une amélioration bien plus significative des modalités de jugement des
contraventions et de certains délits.

Une recompositiondes formationspénalesdejugement pourrait accompagnercelle
des juridictionsdu premier degré dansl’hypothèsedela créationd’un TPI statuant àjuge
unique dans lesmatières simples ou les contentieuxdits de proximité et en collégialité
dans les affaires graves ou les contentieux complexes.
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Dans un souci de simplicité, declarté et d’efficacité, il pourrait donc être
envisagéd’accompagnerla créationde la juridiction unique de première instance de la
création d’un tribunal pénal issu dela fusiondestribunaux correctionnel et depolice

Ces propositions seraientde natureà clarifier la procédure dejugement en
unifiant les modalités et en permettant une meilleure utilisation des compétences, des
ressources humaines et des moyensdans le cadrede l’organisationdes services.

Si les procédures simplifiées de poursuites des contraventions étaientmises en
oeuvre par les services del’officier du ministèrepublic, les procédures ordinaires de
jugementàjuge unique des contraventionsetdes délits, mises en oeuvre par leparquet,
pourraientêtre évoquées devantun siège délocalisé. Quant au tribunal pénal collégial,
saisi dans les mêmes conditions, il seréuniraitnormalement dans les locaux des TPI.

S’agissantdes modifications detextesà prévoir, si la rédaction du code pénal ne
semble pas sousréserve d’un examen plus approfondi devoirêtre modifiée, il
conviendrait de revoir les dispositionsdu C.P.P. relatives aux juridictions dejugement
des délits et contraventions età cellesqui s’y réfèrent.

La Direction des Affaires criminelles et des Grâces a exprimé des réserves sur
l’hypothèse d’unefusion du tribunal correctionnelet de police en un seul et unique
tribunal et estime, quand bien même la propositiondefusionner letribunalcorrectionnel
et le tribunal de policeenune seule et même juridiction n’entraînerait pas, sur leplan
purementformel, une refontedu code pénal, qu’elle supposerait, à tout lemoins une
réforme d’ampleurdu codede procédure pénale. S’il est vrai que lecode pénaldans ses
dispositions nouvelles ne définit plus latrilogie des infractions selon la naturedela peine
qui leur estapplicable(peinecriminelle, correctionnelle, ou contraventionnelle), mais
selon leur gravité, il conservecette distinction tripartite et le code de procédure pénale,
tel quemodifié par la loi du16décembre 1992, opère une classification des infractions
selon lequantum de la peine encourue. On estlibre de penser qu’il s’agit là d’une
occasionmanquée et qu’on aurait pu profiter dece grand chantier judiciaire pour
modifiercetteclassificationen dépénalisant les contraventions de moindre gravité et en
transformant endélits celles pour lesquelles la frontièreentre les deux catégories
d’infractions est parfois malaiséeàtracercomme les violences volontairesou encore les
blessures involontaires.

Le législateur n’a pasfait cechoix, il aconservéla classification tripartite tout en
particularisant lerégime des contraventionsqui ne sont désormaisplus punies d’une
peine d’emprisonnement.

La Directiondes Affaires criminelleset desGrâcesa cependantétabli la liste des
dispositionsdu code de procédure pénale qu’il conviendrait demodifier dans l’optique
d’une fusion des juridictions correctionnelle et de police(Voir document ANNEXES p. 149)
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II ) - Le dispositif organisationnel envisagé

En réalité, le système mis en place par le législateur de 1958 a implosé. Le
développement continu du juge uniqueau tribunal de grande instance a cessé de
distinguer cette juridictiondu tribunal d’instance,demême que le transfert desaffaires
familiales en 1994 etdu contentieux del’exécution au tribunal de grande instance ont
entraînépour ce dernier un affluxd’affaires de proximité, les affaires familiales
permettant pourl’essentiella saisinedujuge par simple requêtealorsqueles assignations
par avocats représentent un volume nonnégligeabledu contentieux des tribunaux
d’instance,brouillant ainsi la lisibilitédeces deux juridictions.

Par ailleurs uneévolutions’estclairement dessinée aufil des années dans lesens
d’une intégration des tribunauxd’instancedans les tribunaux de grande instance.

Outre que lesjugesd’instancesont,depuis 1971, desjuges du tribunal de grande
instance chargés, leplus souvent à temps partiel, duservice du tribunald’instance,
l’arrondissementjudiciaire est devenu l’échelon pertinent de gestion financière et
budgétaire del’ensembledes juridictions des tribunaux du ressort, tribunauxd’instance,
conseils de prud’hommes et tribunaux de commerce.

Le président du tribunal de grandeinstance a la faculté de déléguer (voirede se
déléguer lui-même) des juges de sontribunal pour assurer le serviced’un tribunal
d’instancede son ressort, et ce par abrogationde l’article R 321-39 du C.O.J. qui
prévoyait que ne pourraientêtre déléguésquedes juges des tribunauxd’instanceayant
leur siège dans le ressortdu tribunal de grande instance. Lesjuges d’instance fontpartie,
depuis ledécret du 23 décembre 1983,de l’assembléeplénièredu tribunal de grande
instance (article R 761-34 du C.O.J).

Lanotation des fonctionnairesdes tribunauxd’instance(greffierenchef ougreffier,
chef degreffe, greffiers, personnels de bureau, de service, ..) esteffectuée par leschefs
du tribunal de grande instance sur propositiondu magistrat chargédu service duTI et
du chef degreffe pour les greffiers et le personnel (CirculaireSJ96/102 B1 du14juin
1996).

Lorsque deux ou plusieurs magistrats de même grade assurent le serviced’un
tribunal d’instance,c’est le présidentdu tribunal de grande instancequi désigne par
ordonnance celuiqui en exercera l’administration.Le juge d’instancene fixe les jours et
la nature des audiences,qu’aprèsavis des chefsdutribunal degrande instance. Lesjuges
des tutelles sontdésignés par ordonnancedu président du tribunal de grande instance
(article R 322-1 duCOJ).
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Enfin l’article R 311-38 du C.O.J. prévoit que le président et leprocureur de la
République du tribunal de grandeinstance procèdent àl’inspection des tribunaux
d’instance deleur ressort,s’assurantde la bonne administration des services et de
l’expédition normale desaffaires et enrendentcompte aux chefs de cour. De fait, dans
la plupart des tribunauxd’instance,la juridiction est réduite à son seul greffe, lejuge
ayant son bureau au tribunalde grande instance et y résidant le plus clair de sontemps,
d’autantqu’il habite le plus souventau siègedu tribunal degrande instance, et ne se rend
au tribunald’instancequ’un à deuxjours parsemaine.

A ) - Les difficultés rencontrées

Il faut doncs’interrogersur les dispositifsqui pourraient être envisagés en termes
d’organisation judiciaireet les divers rattachements administratifs possibles :

- une juridiction de première instance se substituant purement et simplementà
chacune des juridictionsactuelles;

- un siège principal et des siègesannexesqui pourraient êtrel’émanation
délocalisée dusiègeprincipal etresteraientdevéritablesentitésjuridictionnelles
(deschambresdétachées parexemple)disposantd’une compétenced’attribution
et d’un ressort pour exercerdes fonctionsdejugement dans les contentieux qui
nécessitentun traitement de proximité. Ila étésouligné l’importanced’une
réflexion surles chambres détachées de TPI qui pourraientpermettre de
répartir desvolumesdes contentieux spécialisés entre le TPI et seschambres
et de transformerles TPI demoindreimportanceen chambres détachées,
l’objectif pouvantêtreà termed’équilibrer au niveaudu départementlesmoyens
et l’activité juridictionnelle ;

- unsiège principal et des siègesannexessanscompétenced’attribution propre,
cessièges annexesn’étant que desgreffesdétachésdestinésà accueillir les
audiences dela juridiction de première instance qui regrouperait toutesles
compétences.

S’agissantde la compositiondesnouvellesentités judiciairesenvisagées,il s’est agi
d’étudier les problèmes posés par les procéduresd’affectation desmagistrats et des
fonctionnaires au regarddu statut de la Magistrature, du principe constitutionnel
d’inamovibilité desjuges, du statutgénéralet des statuts particuliers des fonctionnaires
de greffe et de définir les éléments de réponsequi pourraientêtreapportés.
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La mission a,dans un premiertemps, cherché à se référer, afindeparvenirà la
souplesse nécessaire, auxtextes concernantles chambres détachées, mais ces textes créés
dansd’autresperspectives restent très stricts et ne répondent pas au besoin desouplesse
et d’évolution des institutions.Ils ne permettent pas une utilisation adaptée desmoyens.
Ils maintiennent des rigidités importantes, notamment quant aux compétences territoriales
et à la gestion des personnels.

Il est apparuqu’il fallait donc effectivementallerau delà du schéma actueldupoint
de vue del’organisation,que la fusion TGI/TI pouvait êtreun moyen adapté àcondition
de bien leconcevoircomme unnouveaumoded’organisation des services judiciaires
plus que commeun problème d’implantation.

S’agissantde lanominationdesjugesspécialisésdanslescontentieuxd’instance,
il est apparu que ladécision relative àcettespécialité devait intervenir aumoment du
décret de nomination. Plusieurs propositions ont été formulées,s’agissantde la
dénomination des magistratsqui seraient spécialement chargés des contentieux dits de
proximité :

- juged’instancechargé des contentieuxdeproximité ;
- juge au T.P.I.chargé del’instance ;
- jugechargé descontentieux deproximité ;
- juged’instance auT.P.I. de... ;
- juge deproximité ;
- juge des affairesgénérales.

Le choixs’estfinalement porté sur"juged’instanceau T.P.I. de ....".

Le serviced’instance ayant juridiquement la compétence territoriale duTPI, une
sectorisations’avérera laplupart du temps nécessaire.Qui va en décider ?

Si la sectorisation doitfaciliter lesadaptations,ellene doit pas être unesource de
changements permanents. La sectorisation pourraitêtre définie, auminimum pour une
durée d’un an, voire même de trois ans, cequi paraît souhaitable,soit par :

- ordonnance du Président du TPI ;

- du Président du TPI après avisde l’assembléegénérale ;

- du PremierPrésident sur propositiondu Président duTPI, propositionsans
doute préférable à la foispouréviter l’instabilitésurtout si la durée est detrois
ans et pour conserver la souplesse nécessaire ;

- décision de la Chancellerie ;

ou encore par un processus plus complexe associant ces différents intervenants.
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Nommésau siège du TPI en qualité dejuge d’instance,ceux-ci seraient chargés
par ordonnance duprésident du TPI (après avisde l’assembléegénérale) ou bien par
ordonnance du Premier Président surproposition du président du TPI (systèmequi paraît,
là encore,préférable) ou encore par arrêté ministériel,d’un ou plusieurs secteurs
géographiquesdu TPI ou d’un type particulier de contentieux de proximitépour
l’ensembledu ressort.

Il est à noter cependant que les contentieuxde proximité ne pourraient
qu’exceptionnellementêtrerépartis par matière et non géographiquement, le justiciable
pouvant voir sonaffaire traitée à unedistance éloignée de sondomicile et se trouver
convoqué à une audience se tenant à plusieurs dizaines de kilomètres.

Il peut, également,êtreavancéuneobjectiontenant à la jurisprudencedu Conseil
Constitutionnel,développée dans une décision du 23 Juillet1975,qui a censuré les
dispositions prévoyant defaire juger par untribunal collégial ou un juge unique des
affaires demême nature selon ladécisiondu président de la juridiction.Le Conseil
rappelleque leprinciped’égalitédevantla Justice"fait obstacleà ce que des citoyens se
trouvant dans des conditionssemblablessoient jugés par des juridictions composées
selon des règles différentes".Compte tenu de cette formulation iln’estpas sûr que des
critères objectifs suffisent à justifier unedifférencede traitement même si le Conseil
insiste sur le caractère discrétionnaireconféré dans les dispositions incriminées au
président de la juridiction statuant sans recours.

En conséquence octroyer un pouvoird’aménagementfonctionnel aux chefs duTPI,
même encadrédecritères objectifs, apparaîtdenature àfairecourir un risque sur leplan
de la constitutionnalité.

Mais ce problèmed’ordre constitutionnel peut aussi être relativisé. Lejuge
d’instanceest nommé dans sa fonctionauTPI, il y est inamovible. Il est compétentpour
le serviced’instancesur l’ensembledu territoire du TPI. Il est affecté par une décision
spéciale qui pourraitêtre une ordonnance duPremierPrésident sur proposition du
président duTPI, pourtrois ans à un ou plusieurs secteurs ou encore à uncontentieux
particulier.La sectorisation est purement organisationnelle. Sa compétence, prévueà
l’avance, objectivise sasaisine.Nous sommes ici dans le même cas defigure qu’au
tribunalpourenfants.Le fait qu’il soit nommé au TPI sans quesoit spécifié sonsecteur
d’affectationa paru porteurd’avancéessuffisantes, tant dans le partage des tâchesentre
secteurs del’instancequ’elle permet, quedansl’intégration au sein du TPI. Les juges
d’instanceenfin,très attachés, et à juste titre, àleurs fonctions, ressentiraient malqu’on
aille au delà. Ils tiendraient, dans les conditions fixées par le code de l’organisation
judicaire, des audiencesclassiquesenjuge unique au siège du tribunal de première
instance ou foraines dans lesservicesjudiciaires relevant du greffe du TPI*.
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Sur 473 TI,193sont situésausièged’un TGI et208ne requièrent, d’ores et déjà,
pas la présence d’unjuge à plein temps alorsmême que certains d’entre eux sont situés
au siège duTGI. Une difficulté pourrait toutefoisêtre soulevée en ce qui concerne les
juridictions (99) qui n’étant passituées au siège d’un TGI, requièrent,enl’état actuel de
la répartition du contentieux, laprésence théoriqued’au moins un jugeà plein temps.

Or, l’affectationd’un magistrats’entendantde la désignationà une fonctiondans
un siège judiciaire etl’article 13 du statut de la magistrature disposant que,sauf
dérogation,"lesmagistratssont astreintsà résiderau siège de la juridictionà laquelle
ils appartiennentou sont rattachés",enl’espèceausiègeduTPI, il peutparaître difficile
aussi bien d’imposer parunedécision révocableunerésidence éloignée de celle du TPI,
que de travailler habituellementdans un site éloigné.

Une solution pourrait être,pour lesTI les plus importants nonsitués au siège du
TGI, d’en faire des chambresdétachées,l’unité du greffe étant maintenue de même que
la règle de nomination des juges, mais lescontentieux ne pourraientplus être déplacés
comme le permet ladéfinition des secteurs,et subsisteraient ressorts et compétences
procédurales.

Une autre solution, préférable, pourrait consister en l’assouplissement de
l’obligation de résidence,pourl’élargir au ressort du TPI (à l’instardece qui existepour
les tribunaux administratifs) demanière à permettre auxjuges d’instance derésider au
siège des servicesjudiciaires les plus importants requérantleur présence continue.

Il conviendrait, en outre, pourles magistrats chargésde l’instancequi devront
assurerleur mission juridictionnelledansle cadred’un secteur géographique déterminé
de prévoir, pour eux, desfrais demissionà l’instar de ce qui estprévupour lesjuges des
enfants,ainsi que desvoituresde service etun accroissementdu corpsdes conducteurs
automobiles,mesuresd’accompagnementindispensablesà uneréforme decette ampleur.
Il ne s’agitpas deredonnervie à desjuridictions moribondes,maisderecentrerlesjuges
sur leur mission. LeTPInedoit, enaucuncas,imposerauxmagistratsde l’instance des
déplacements incessantsdésorganisantles tribunaux et occasionnerperte detemps et
fatigue.

La mise en placed’un tribunal de première instance conduirait à la fusion des
greffes del’actuel tribunal de grandeinstanceet des greffes destribun aux du ressort.
L’échelon local (actuels tribunauxd’instance) deviendrait une antenne du service
d’instance du TPI, sous ladénomination de TPIde...,service judiciaire de ....
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Là encore plusieurs propositions ont étéformulées :

- le T.P.I. de..., siège de ...,
- Palais deJustice de...., ou site de ...,ou circonscriptionde ...",

mais le choix, infine, s’estporté sur"le T.P.I. de ..., service judiciaire de....".

Il s’agit d’un greffe unique et commun à toutes les implantations géographiques,
au siège principal (TPI) comme auxsièges secondaires qui ne bénéficieraient pasd’un
effectif propre.

Cettefusionaurait desconséquencessur la gestiondu personnel,lesmoyens et
sur l’organisation du travail au seindugreffe.Les personnels decetteantenne seraient
placés sousl’autorité des chefsdu TPI etdu chef dugreffe de ce dernier. Les chefs de
greffe deces "servicesjudiciaires" deviendraientdes chefsde serviceplacés sous
l’autorité du chef degreffe duTPI. Pour vaincre les obstaclesd’ordre psychologique,
voire culturel, pouréviter aussidémotivation et déresponsabilisation, il faudra, dansle
cadredes concertations quiseraientengagéesaveclesorganisationsprofessionnelles,
spécifier lesresponsabilitéset compétencesmaintenues,s’agissantaussibiende cadres
A ou B selon la taille des services judiciaires.

Sansméconnaître les objections formuléesnotamment parl’Association des
greffiers enchef des TI,très attachés à la notion dechef degreffe, il fautcependant noter
l’avantagecertain résultantd’unemeilleure adéquation des moyens et de la possibilité
pour les chefs deservice de solliciter etd’obtenir plus rapidement et avecplus de
souplesse les moyens nouveauxqui leur seront nécessaires.La gestion budgétaire serait
eneffet centralisée auTPI.

En outre, le greffier enchef du TPI quipeut recevoir les déclarations de
renonciationà succession (Art.784du code civil), ainsi que les déclarations desparents
naturels d’exercice communde l’autorité parentaleet les déclarations de substitution du
nom du père à celuide la mère (Art. 374,al. 2et334-2, al.1 du codecivil) devra pouvoir
déléguer à ses chefsdeservices extérieurs les consentementsà adoption (art. 348-3 du
codecivil), la délivrance des certificats de nationalité (art. 31du code civil) ainsi que le
contrôle de la gestiontutélaire résultant des articles11à 14 de la loi du 8 février1995.

Si l’article R 812-16attribueaugreffier enchef de juridictionle pouvoir d’affecter
lespersonnesà l’intérieur des diversservicesdu tribunal, l’article 60 de la loi du 11
janvier 1984 qualifie de" mutation" toutemesure"comportantchangement de résidence
ou modificationdela situation desintéressés",desortedetout changementd’affectation
géographiqueauseindu greffedu TPIsera considérécomme unemutationnécessitant
l’avis préalable des commissionsparitaires.
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Dans lesgreffes détachés, actuellement existants et dépendant administrativement
du TI, les agents sont affectés par mutation, aprèsavis dela commission administrative
paritaire. De sorte quetout redéploiement ne peut s’effectuer que sur labase du
volontariat et,tout état de cause, après avis des commissionsparitaires. Adéfaut de
volontaires, les sureffectifsne serontrésorbés dansle tempsquepar le non remplacement
des fonctionnaires partisà la retraiteou en mutation. Cet impératif juridique réduit la
souplesse attenduede la mise en placed’un greffe uniquesaufpour lespersonnels
travaillant au siège des TGIet desTI situésdansla mêmeville où se trouve le plusgrand
nombred’agents.En cas de fusion del’actuel TGI et duTI situés dans la même ville, le
nombred’agents concernés est de10.869 (pour180unités administratives).Dans ces
conditions, lesrigidités résultantde l’absence de maîtrise par l’administration des
comportements des fonctionnaires en matièredemobilité etde la nécessité de consulter
les commissions administrativesparitairesseraientsupprimées pour un nombre important
d’agents.

C’est pourquoi, il a semblé au groupe plus opportun de proposerque les
fonctionnaires soient nommésau TPIen résidenceà .... Les rigidités réintroduitessont
apparueslégitimes, mais pourraitêtre étudiée par la suite en concertationavec les
organisations professionnelles, lapossibilité pour un fonctionnaired’être appeléà
travailler régulièrement sur un autre site, sur la base du volontariat, avec un système
d’indemnisation approprié. Afin de trouver davantage desouplesseévolutive, les
responsables locaux (chefs du TPI ouchefsdecour, sur proposition du greffier enchef
du TPI) ne pourraient-ils décider des localisations des postesqui ne pourraient intervenir
qu’audépart du titulaire ? Les SAR pourraientjouer, ici, un rôle trèsutile.

Par ailleursetafin de palliercette rigiditédegestion et les difficultés rencontrées
enmatièredechargedetravail, lesdispositifsrelatifs auxgreffiersplacés développés en
brigadesvolanteset à la délégationpourraient êtreouvertspour le TPIet utilisésà titre
exceptionnel dans lecadre demesures complémentaires,par la modification del’article
R 812-17 du COJqui limite à deux mois la délégationd’un agent par les chefs decour,
la Chancellerie pouvant lerenouveler dans lalimite de 8 mois. De la même manière,
l’expériencedetélétravailactuellement menée au Havre pourraitêtreétenduepermettant
de répartir la dactylographie ou de regrouper des contentieux qui seraient traitéspour
l’ensemble du TPI sur un ou deuxsites.

La miseenplaced’un greffe unique auprèsduTPI aura des impacts sur lagestion
administrative des agents, notamment au regard de la notation, des autorisations
d’absence, des congés,temps partiel.La procédure de notation des greffiers enchef,
prévue parl’article 40 du décret du 30 Avril 1992, et celle desgreffiers,prévue par
l’article 33 du décretdu 30 avril 1992,devrait comporter des aménagements, notamment
en ce qui concerne les greffiers en chef chargés de proposer une notation.La gestion
administrative del’agent (congés, temps partiel, autorisationsd’absence,avancement)
devraitêtreeffectuée par lechef du TPI sous réserve desdélégations données auchef du
servicejudiciairedélocalisé.
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B ) - Les avantages de la nouvelle organisation

Le système proposé vise à synthétiserl’ensemble deces paramètres, continuerà
proposer uneréponse efficace (maintien de la plupart des sites existants), maintenir la
logique de la proximité (maintiend’un contentieuxd’instance),accentuer fortement la
souplesse dansl’organisationdes personnelset des moyens matériels par lasuppression
desTI et la créationd’un servicedel’instanceausein du TPI.

Il faut souligner que la suppressiondesTI estjuridique et non matérielle. De fait,
l’essentiel desservices resteraient où ils sont. Mais iln’y aurait plus de juridictionavec
son actuelle compétence territoriale, ses structures autonomes. Il existerait unservice de
l’instancequi aurait lacompétence territorialedu TPI. Le procureur de la République
organiserait la présence du Ministère public surl’ensembledes structures duTPI.

Les bénéfices du schéma proposé permettentd’adapterles réponsesjudiciaires aux
besoins de la population et d’assurerune présence judiciaireplus réelle : ni
désertification,ni dissémination.

Il favorise uneforte adaptabilité entre les contentieux et les structuresqui doivent
y faire face. Ilfavorise considérablement la gestion des moyens de la Justice àl’échelle
de l’arrondissement tant du pointde vuehumain que matériel.

Enfin, il devrait simplifier,pour les justiciables, la saisine des juridictionsdont il
permet derendre plus lisible leurfonctionnement. Le justiciablen’aura en face de lui
qu’uneseulestructure, leTPI. C’est celle-ci qui à partir du siège ou de sesantennes lui
indiquera les procéduresà suivre.Lesmodesdesaisine seront rationalisés.

A l’intérieur du ressort TPIdesimplantations judiciairespourront être réduites ou,
à l’inverse,créées dans les zonesde forte densité démographiquesans remettre en cause
l’existenced’une ou plusieurs juridictions.

Si dansdetrès petites unités la présencejudiciaire pourra seréduire etn’être que
de l’accueil-transmission, surd’autres sites, àl’inverse, le renforcement pourraêtre
d’importance. Ainsi en sera-t-il en cas de transfert de contentieux déjà possiblecomme
celui du JEX et préconisécommecelui du JAF.

Non seulement un tel transfert permettra, dans des villes en expansion,d’assurer
un servicedeproximité importantaupublicmaisil pourra favoriserune implantation du
barreau etd’autresauxiliairesdejusticeen créantun pôledecompétencesjuridiques utile.
L’idée a été émisedevéritables centresdejustice délocalisésaptes à recevoiretà traiter
les demandes desjusticiables avecrapiditéet efficacité; cette idée qui rejoint également
le GUG pourrait aussiêtre développée(Voir document ANNEXES p. 150à 162).
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L’unicité du service et sa situation ausiège du TPIdevrait, au niveau des
magistrats, aboutir également à une meilleurerépartition des tâches.

La gestion serait rationalisée. Ainsidu point de vuede la gestion desmoyens
matériels et immobiliers, les avantagesd’une telle globalisation sontévidents -
harmonisation, coût moindre, prévisionplus aisée, etc...-. Du point de vue de la gestion
des ressources humaines, il y aura plusde souplesse. Les choix faits maintiennent
toutefois certaines rigiditésqui apparaissent comme des garanties nécessaires pour les
fonctionnaires.

La mise en placed’un greffe du TPI aurait des conséquences budgétaires
rationnelles, le budgetétant géré àl’échelon du TPI. Un rattachement des "services
judiciaires" au greffe du TPI apportera plusdesouplesse dansl’organisationdu travail et
par conséquent dans la répartition des moyens. On pourrait utilement envisager
l’utilisation de la technique dutélétravail entre lesservicesjudiciairesdélocaliséset le
greffe central. La mise en place dutélétravail qui constitue une mesureinterne
d’organisation des juridictionsdont le justiciablen’a pas connaissance, permettrait à ce
dernier un meilleurservice par la réduction des délaisde traitement et un gain de
productivité tout en permettant une justicedeproximité.

Ainsi, et sansméconnaitre les difficultés de mise en oeuvre, il est apparuà la
mission, eu égard aux avantagesconsidérables en termes de rationalité de la gestion
des moyens, de lisibilité pour lejusticiable etd’amélioration de l’accèsà la Justice, que
la création d’un tribunal de première instance pouvait être envisagée, danschaque
ressortdes actuels tribunaux de grandeinstancepar lafusion de ces juridictions avec
les tribunaux d’instance dépendant de leur arrondissement,devenant ainsi, dans
chaque arrondissement judiciaire, lajuridiction unique de droit commun, dont les
chefs seraient le président et le procureur de la République de l’actuel tribunal de
grande instance, quiassureraientla gestion etl’administration de l’ensemble des sites
avec un budget unique et des moyenscentralisés, les ressorts des TI étant remplacés
par des secteurs sans compétence procédurale.

Compétent en matière civile et en matière pénale et, le cas échéant, en matière
commerciale, le TPI statueraiten formation collégialeou, danslescas fixéspar la loi,
à juge unique. Au sein du TPI serait créé un service de l’instance et conservée la
fonction dejuged’instance.Les magistrats seraient nommésà cette fonction dans les
formes prévues pour les magistratsdu siège,à l’instar du juge d’instruction. Membres
du tribunal de première instance ils seraient chargés du service des contentieux de
l’instance redéfinis comme des contentieux de proximitédont la liste serait fixée par
la loi et le règlement.
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Nommés au siège du TPI enqualité de juges d’instance, ils pourraient être
chargésd’un ou plusieurs secteurs géographiquesdu TPI ou d’un type particulier de
contentieuxpar ordonnance du PremierPrésident de la cour d’appel surproposition
du Président du TPIsur la base del’article R 213-2du COJ, dans des conditions fixées
par décret, et qui préciserait le mode derépartition du traitement des contentieux de
proximité dans les services judiciairesen fonction de leur taille. Les textes actuels sur
la tenue desaudiences forainestrouveraient à s’appliquer immédiatementpour
permettre la tenue d’audiencesdans les services judiciaires.

Le greffe dutribunal depremière instance résultant de lafusion desgreffes de
l’actuel TGI et des TI du ressort comprendrait des annexes dénommées"services
judiciaires", créées et localisées soit pardécisiondes chefsdu TPI, ou bien deschefs
de cour, ou encore par arrêté duGardedesSceaux.Le greffe et ses services délocalisés
seraientdirigéspar legreffier en chef, chef degreffedu TPI qui pourrait déléguer ses
attributions à des greffiers en chefs adjoints qui gèreraient les services judiciaires
délocalisés, selon le mécanismeprévu aux articlesL 811-2 et R 812-9 duCOJ.

La répartition localisée des fonctionnaires entre le greffe et lesservices
judiciaires serait effectuée par arrêtédu GardedesSceauxaprès avis des commissions
administratives paritaires.L’arrêté porterait nomination au TPI et préciserait une
affectation surun site localisé.

C ) - Les professionnels de justice

L’impact d’un TPI sur les professionnels de justice aurait des conséquences en
matière de ressort de compétence des huissiersqui devraitêtre étendu au ressort de
l’arrondissement,sansomettre les conséquences del’institution d’un taux de procédure
de 30.000 Francsqui ferait glisser unnombred’affairesplus important vers les saisines
simplifiées (Voir document ANNEXES p. 163 à 167).

A l’exceptiondel’Association NationaledesJuges d’instanceetdel’Association
des Greffiersen chef destribunaux d’instance et de policequi ont confirmé leur
opposition au principe d’un TPI tout enformulantd’autres pistes deréformes, les autres
organisationsprofessionnelles se sont montrées davantageréceptives, le GUG se révélant
plus consensuel,sauf à laConférence des Bâtonniers de manifesterdesérieuses réserves.
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1 ) - Les magistrats et fonctionnaires :

L ’Union SyndicaledesMagistrats, convaincue de la nécessité deparvenir àterme
à la création généralisée d’un guichetunique degreffe, souhaite que les écueilssuivants
soientévités :

- une insuffisance de moyens enexcluantqueles fonctionnaires du GUGsoient
prélevés sur les effectifs des greffes, en assurant une formation initiale et continue des
personnelsaffectés au GUG pour leur permettre une polyvalence, en dégageant des
moyens suffisants tant en personnels qu’enmatérielsinformatiques et télématiques.

- une conception tropextensive du rôle du GUGet une déresponsabilisation
des justiciables-usagers, en n’ouvrant pasauxauxiliairesdejustice le bénéficedu GUG
pourleur éviter d’avoir à saisir la juridiction ou leservice compétent qu’en leurqualité
de professionnelsils doivent connaître, la création devant intervenir à procédure
constante et ne pas aboutir àjustifier une extension des modes de saisine simplifiés
(nécessité d’une formalisation plusachevée des demandesdejusticeetéviter toutedérive
des GUG vers le conseil qui imposentdene pas réduire à cetteoccasion le domaine de
la saisine par assignation).

- une excessive disparité entre l’institution des GUG en maintenant les structures
dans les zones rurales pour favoriser la proximité de justice.

Quant à la simplification del’organisation judiciaire, l’USM partage l’idée de
renforcerl’efficacité de Justice par une plus grande souplesse dans l’utilisation des
moyens et d’enfaciliter l’accès grâce à une meilleurelisibilité de l’organisation
judiciaire. Maiselle trouve paradoxalqueles magistrats du sièges - inamovibles -soient
chargés du service des TI en fonction des besoins sur simple décision du président du
TPI alorsqu’il n’est pas possible de confier aux agentsd’un greffe des TI des tâches
relevant du secrétariat d’une autre juridiction du ressort.

Elle considère que la réforme envisagée devrait s’élargir aux CPH etestime que
l’on doit clarifier le schéma des juridictionspour restreindre lenombre des litiges
artificiels générés par des erreurs ou des abus procéduraux liés à la complexité actuelle.
La réforme nesaurait toutefoisremplacer une courageuse refonte de la cartejudiciaire
et les deux doivent se compléter.

Elle formuleune approbationdeprincipe sur le regroupement des TIet du TGI
en un TPI au sein duquel seraientinstitués desservicesjudiciaires locaux au siège des
actuels TI et yvoit l’opportunité de donner une définition actuelle et renouvelée du
concept de justicedeproximité.
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Elle souhaite le maintiende la spécificité du métier de juge d’instance et des
responsabilités administratives correspondanteset manifeste son hostilité à unetotale
« laxité »dans la délégation des magistratset à unemultiplicité des interventions ausein
des services judiciaires,defaçonà réserverparprincipele contentieux dévolu àceux-ci
à des juges du TPIspécialisés dans les fonctions d’instance et, sur leplan organique, de
faire en sorte que les plus importantsd’entre eux continuent d’être dirigés par unvice-
président avec, le cas échéant, une autorité élargie à l’ensemble desservicesjudiciaires
du ressort du TPI.

Quantà leur compétence,elle doit être claire, cohérente et uniforme. Des
services judiciaires à compétence variable feraientperdre en lisibilité et
compromettraient l’égalité desjusticiables.Il y auraitlieu derassembler au niveau de ces
services des contentieux «de proximité »(tutelle, baux d’habitation, contentieux de
l’exécution au sens large, JEX, surendettement,saisie sur rémunération etcessions de
salaires, seule lasaisie immobilière demeurant en l’étatdela procédure jugée auTPI),
d’accueillir aux servicesjudiciaires des audiences foraines tenues par les magistrats du
TPI assistés des greffiersenposte surplace,deréunir dans cesservices les réceptions par
un greffier des déclarations, renonciationsou inscriptions actuellement disperséesentre
TI et TGI, de permettre à titre exceptionnel, si les circonstances localesl’exigeaient
d’affecter aux services judiciaires un contentieux spécialisé.

L’Association Nationale des Juges d’Instancene formule pas de critiques majeures
sur le GUG,mais une approbation de principe, sous réserve desmoyens et d’unephase
d’expérimentation et sous réserve aussi, du maintien de l’autonomie des greffes. Ellefait
part de ses inquiétudes en cequi concerne les hypothèses relatives au TGI et au TI qui
aboutissent à préconiser une mutualisationdesmoyensdeces deuxjuridictions «auprix,
enfait de la suppression de l’autonomie administrativedu TI et de son existence entant
que véritable juridiction».

Pourl’Association, leTI estunejuridiction spécifique par rapport au TGI entant
que véritable juridiction de première instanceadministrativement autonome àcôté du
TGI. Il ne s’agit pasd’une spécificitédueaux jugesqui sont formés comme ceux du TGI
et à l’effectif duquelils appartiennent,ni d’unespécificité due à la proximité (évolution
dans lesmodes detransport et remiseenquestiondela proximité en ce quiconcerne les
nationalités), ni même d’une spécificité due aux procédures, la conciliation ne permettant
de régler qu’un nombrelimité d’affaires et les procédures simplifiées et/ousans
représentation obligatoireayantpar ailleurs« migré »vers les TGI (certaines procédures
JAF).

Cette spécificité résultedu fait que les juges-directeurs sont les véritableschefs
deleur juridiction etontencore les moyensd’enassurer la responsabilité même siceux-
ci sont progressivement remis enquestion(réforme de la notation desfonctionnaires du
greffe des TI).
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Le TI est une véritable juridictionde première instance,administrativement
autonome àcôté du TGI.Pour l’Association ce n’estplus, en fait, une juridiction
d’exception et la proposition du rapport COULON d’augmenter le taux du ressort devrait
rendre définitivement obsolète la vision duTI comme tribunal des petits litiges.

L’Association préconise le transfertdu contentieux des affaires familiales et le
JEX vers le TI, le TGI restant juridictioncollégiale, ainsi que la constitutiond’une
véritable équipe autour du juge d’instance (greffe, conciliateur et assistantsdejustice)
pour permettre au TId’absorber le contentieux de masse.

Le TI doit resterungénéraliste et garder son autonomie administrativedugreffe.
Pour l’Association, le choixpolitique se pose en termes desavoirs’il y a place ou non
pour deuxjuridictionsdepremière instance généralistes et administrativementdistinctes
en France. Elle répond clairement par l’affirmative et estime qu’il nes’agirait pas d’un
choix isolé (Allemagne, Italie).

Elle estime également que la cartejudiciaire devrait être revue et que le maintien
des petits TI ne se justifie plus.

En conséquence, L’Association préconise ainsi quenousl’avons vu plus haut,
un regroupement des moyens humains et matériels au niveau desTI entre eux pour en
faire des unités administrativement viableset suffisamment gérables avec maintien des
GUG sauf en ce quiconcerne les petites unités (maintien des personnels et audiences
foraines) et affectation des moyens humains et matériels auTI central qui assurerait le
fonctionnement des greffes rattachés.

L ’AssociationdesGreffiers en chef desTribunaux d’Instanceet de Policeprésente
une analyse voisine.Faisant le constat de l’absence de lisibilité de la répartition des
contentieux,ellepréconise unespécialisationdesjuridictions (tribunal desbaux,tribunal
de la famille, tribunalpénal, tribunal de l’exécution...)qui permettrait une meilleure
formation des agentsdegreffes ainsi spécialisés et une centralisation par juridictions de
moyens informatiques actuellement dispersés,sur une uniformisation des procédures tant
de convocation quedenotification, leTI étantla juridiction de proximité par excellence,
reconnaissant que le maintiendenombre detribunaux d’instancedemoindre importance
génère une dépensequi n’est pas en rapport avec leur activité.Dans un soucide
rationalisation des moyens,elle suggère l’instauration d’un tribunal d’instance
départemental ou d’arrondissement qui regrouperait les petits tribunaux et les greffes
détachés et dont lagestionunique serait confiée à un greffier enchef sousl’autorité d’un
magistrat.

Il en résulterait une économie de ressources humaines des moyens matériels et
une mise en commun del’ensemble des moyens. Ce système permettrait une
régularisation et un équilibragedela charge de travail par le jeudu télétravail et de la
sous-traitance entre juridictions, unecertainesouplesse dans la gestion des effectifs et
le maintien de la notion de juridiction de proximité, proximitéqui pourraitêtre rétablie
par la mise en place du GUG, dont lavocation est de « rapprocher » la Justice du
justiciable.
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Elle remarque que lamise en placedu GUG implique une formation très
approfondie et complète des fonctionnairesenassurantl’accueil etun suivi constant des
procédures nouvelles, un bon encadrement par le greffier enchef responsable, une
connexion informatique parfaite du GUG aux différentes juridictions.

L’Union Syndicale AutonomeJustice se déclare prête à travailler sur lamise en
place d’une réforme profonde du système judiciaire actuel dans lamesure où cette
réforme prendrait en compte les nouvelles responsabilités du greffier et uneautre
organisation dutravail dans les juridictionset les services, les fonctionnaires entendant
jouer unrôle essentiel dans la justice de proximité où le citoyen doitêtre accueilli,
orienté, aidé dans ses démarcheset renseigné sur le déroulement de sa procédure.Cette
réforme devrait s’accompagner de moyensmatérielsethumains nouveaux et d’unstatut
dérogatoire pour les fonctionnaires du greffe.La miseen place du GUG et l’articulation
des compétences entre leTI et le TGI ne peuvent être menéesqu’en perspective avec la
réforme de la cartejudiciaire, la mutualisation des moyens et letélétravail.

Elle fait le constat que la carte judiciaire est obsolète, les charges de travailsont
mal réparties, les compétences desjuridictions civiles sontillisibles pour lecitoyen,mais
qu’il faut maintenir des points d’ancrage de la justice dansuneorganisation rénovéepour
garantir une justice de proximité (milieuxrural eturbain défavorisé),prendre encompte
l’impact psychologique sur les agents des greffes d’uneréforme destructure, anticiper
et donner des garanties, prévoir unplan social avec des mutations prioritairesassorties
de primes de déménagement et de reconversion, des maintiens en surnombre là où des
suppressions et regroupementss’avèrent nécessaires (après unelarge concertation),
prévoir dans les nouvelles structuresdesresponsabilités importantes et valorisantespour
les agents, mettre àniveau préalablement l’effectif budgétaire desagents avant
d’envisager des redéploiements. Il n’y a pas de juridictions nanties.

La CFDT-JUSTICE estime que toute réflexion sur unemodification de
l’organisationjudiciaire doit s’attacher à respecter les missions de la Justice française :
dire le droit et appliquer le droit, garantir l’accès aux droits (accueil, gratuité,
information, rapidité, proximité et assistance juridique) garantir le respect de la
procédure et l’authentification des actes et apporterune organisation permettant
d’atteindre les objectifsdu service publicdela Justice(encadrement, gestion, formation,
accueil, documentation et information).

Le GUG peut être utilepour lejusticiable dans les petitesvilles éloignées
(aménagement du territoire). Ilnécessitera desmoyens financiers importants et une
informatisation compatible. Il posera le problème de l’affranchissementpour la
transmission des requêtes et des demandesdedélivrancedecopiesdejugement, ainsi que
des problèmes législatifs de compétence territoriale pour l’enrôlement des requêtes et les
recours civils.
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Un GUG accueil/information nécessite des moyensdont l’absenceavait fait
échouer de précédentes expériences. L’idéede regrouper sur un même site des
conciliateurs, médiateurs, associationsd’aideaux victimesetpermanence d’avocatspose
le problème des Maisons de Justice et duDroit et de l’articulation envisagée entre le
GUG, les MJD, leTI ou TPI ainsi que les boutiques du droit quidans certaines villes,
font aussi de la conciliation, posant laquestion de la lisibilitépour lejusticiable et les
professionnels de justice.

La CFDTmaintient sa demanded’un accueildans chaque CA, TGI,TI et CPH,
supposant decréer des emplois,former lesagents et réaliser un système informatique
performant, les horaires d’ouverture du GUGdevant faire l’objet de négociations sur
l’aménagement et la réduction du tempsde travailet lapolitiquedel’emploi au Ministère
de la Justice.

Elle estime indispensable d’adjoindre uneréflexion sur le voletsocial et les
mesuresd’accompagnement d’une gestion plus souple, le systèmede la délégation
devantêtre conservétout en évitant les abus.L’identité desTI ne doit pas êtreremise
en cause, les audiencesforainessont coûteusesetposentdes problèmesdesécurité et de
confidentialité.Le TPI qui a des incidencesdefond et modifie les missions de laJustice
nécessitera un débatpublic.

Elle préconise une réforme de lacartejudiciaireafin defaire coïncider lescartes
des SJ, de l’AP, de la PJJ aveccelle des régions administratives, une réflexion sur la
politique de la ville (articulations entre les Maisons de Justice et du Droit et le système
judiciaire actuel et futur), la création d’emploisde fonctionnaires et de magistrats, la
création de brigades volantes au niveau des CA pour les trois catégories de
fonctionnaires et le renforcement desbrigades composées de B, desmoyens en
formation, une informatisationcohérente au niveau national, des moyenshumains et
financiers pour accompagner lesréformesmises enplace, la reconnaissance des métiers
de greffe, lamise en place de servicesde l’accueil dans les juridictions reprenant les
compétences énoncées par leGUG, undébatpublic sur les missions de la Justice et une
révision complète des missions des agentsdejustice ainsi que de leur statut.

Pour leSyndicatdesGreffiers deFrance, le dispositif envisagépour le GUG existe
déjà : c’est celui des Maisons de Justice. Il juge inutile un GUG dans lesvilles où il y a
une CA, un TI et un TGI et nécessaire de l’installer dans les villes où il n’y aqu’une
seule structurejudiciaire. Il suggère lacréation d’un GUG itinérant assurant des
permanences dans les mairies, ou des points publics en milieux rural ou urbain.

Il estime que la simplificationde l’organisation des juridictions ne passe pas
forcément par un regroupement decelles-ci ou une mutualisation despersonnels.
Toutefois, si lesjuridictions sonttrès proches et si lespersonnels sont d’accord, le
maintien de l’existant s’avère inopportun, maisil est préférable de maintenir de petites
unités indépendantes et efficaces plutôt quede créer de grossesunités où les
responsabilités seraient délayées.Il estime inconcevable de supprimer les chefsdegreffe
des TI, cette fonction devraitêtre au contraire confiée auxgreffiers.
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La mutualisation n’apporteraitrien deplus puisque la possibilité de délégation
existe déjà. Il propose un transfertdetâchesdesmagistrats aux greffiers, lasuppression
des taux decompétence des TI et le renforcement de leur activité, le déplacement des
phases d’instruction des dossiers vers le GUG, lacréation de vidéoguichets et le
développement du télétravail, la créationde bornes interactives, la politique de
recrutement pour assurer une permanenceélargie à l’accueil et un renforcement de
l’informatisation des juridictions.

2 ) - Les Auxiliaires de Justice

La Conférence des Bâtonniersconsidère que l’objectif assigné à la présente
mission s’intègre dans le rythme accéléréde désintégration d’une des prérogatives
régaliennes de l’Etat : la Justice, et émet les observationssuivantes :

Si les travaux du groupe d’étudeetderéflexion s’inscrivent dans l’ensemble
d’orientations décidé le 29 mai 1996lors dela réunion du Comité interministérielpour
la réforme de l’Etatpourrendre l’Etat plus simple et plus proche ducitoyen, il n’est pas
certain que la suppressiondu taux de compétencecomme mode principal derépartition
des contentieux TI/TGI soit une mesurequi réponde à cetobjectif de plus grande
lisibilité et meilleure accessibilité.

Elle affirme sonhostilité de principe au transfertdu contentieux desaffaires
familialesvers le TI, cequi reviendrait à remettre en cause la représentation obligatoire
par avocat en matière de divorce. Cettepositionn’est pasdictéepar la défense d’intérêts
corporatistes, mais par lanécessaire protection du justiciable en situation de crise
conjugale ; même le divorce par consentement mutuel n’est pas un divorcebanalet c’est
l’avocat qui leplus souvent, en est le concepteur. A ce titre,pour lemeilleur équilibre
de l’édifice, le rapportCOULON aprévuquepar modification de l’article 230 alinéa2
du Code civil,chacun des époux devrait désormais avoir son propreavocat.

La mise en place d’audiences foraines siégeantpour le correctionnel àjuge
unique pourrait engendrer undéfaut de référence suffisanteà la juridiction répressive
traditionnellement graduéeselon ledegré d’importance de l’infractioncommise.

La Conférence des Bâtonniers s’interroge sur l’apport concret d’un TPI par
rapport à l’état actuel existant : la terminologie unique de TPI ne constitue que
l’apparence d’une centralisation là où lesdémembrements subsistent (référence à la
spécialité instance et aux circonscriptions territoriales),sauf àimaginer que ceprojet
s’inscrive dans la réflexion par ailleurs menée sur lacartejudiciaire, cequi mériterait un
autredébat.

Leslimites de la saisine des juridictions par requêteontétévite ressenties par les
magistrats, outre lefait qu’elles encombrent lesgreffesde tâches difficilement gérables.
La « suppression desassignations » ne peut être sérieusement envisagée,alors même
qu’en matière de saisine dujuge del’exécution, l’assignation vientd’être rendue
obligatoire par décret du 26 décembre1996.
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Elle réitère son inquiétude sur la requête,mode ordinaire de saisine de la
juridiction. Les composantes du «plateautechnique »du GUG (accueil téléphonique et
numéro vert,accueil-orientation et signalétique, maillage informatique)n’appellent pas
d’observations particulières. Par contre, le conciliateur, lepermanent pour la médiation
pénale, le permanentpour laconsultationdesavocats ont-ils leurplace sur le plateau du
GUG ? A trop vouloir faciliter l’accès à la Justice, on risque d’enfaire un objet de
consommation courante, et ce serait la pertedela référence àla notiondejustice en tant
que valeur.

La Chambre des Avouésprès laCour d’appeldeParis considère que les travaux de
la mission s’orientent dans une directiondiamétralement opposée au rapportCOULON,
notammentrelative à une extension de la représentation des parties devanttoutes les
juridictions en vue d’une qualification des demandes, et à la généralisation de
l’assignation comme moded’introductiondel’instance. Elle estime que dans lamesure
où les parties seraient dirigéesversun préalable de conciliation, les juridictions du
premier degré ne pâtirait pas trop de cetaccès facilité à la Justice,mais considèrequ’il
y a quand même unrisqued’accroissementducontentieuxainsi qu’une augmentation de
la charge budgétaire due au recrutementde nombreux greffiers pour le bon
fonctionnement desGUG.

Sur la simplificationde l’organisation des juridictionsdepremière instance, elle
estime que la suppression du taux decompétence des TI mériteapprofondissement,
aucuneréférence n’étant faîte à la représentation obligatoiredevant le TGI alorsqu’elle
est facultative devant le TI. Si la Justicedeproximité sera sans doutemoinscoûteuse
pour le justiciable, que coûtera-t-elleau contribuable et comment espérer une
accélération du traitement des affaires si elles ne sont pas instruites parunjuge avec la
coopération d’auxiliaires de justice ?

Les plaideurs qui se croiront assez compétents pour se présenterseuls devant le
juge mesurerontl’étendue deleur erreurquandils se trouveront face à un adversaire
représenté par un juriste professionnel, et on les retrouvera enplus grand nombre
qu’actuellement devant les CA.

Le MouvementdesJeunesHuissiersdeJusticeestime qu’un greffe uniquehabilité
à traiter desprocédures concernant à la fois leTI et le TGI suscite des interrogations
quant à son organisation interne et à ses modalitésde fonctionnement vis à vis tant des
usagers que des collaborateurs de la Justicedont les huissiers.

Il observe que le service publicde la Justice doit assurer une permanence de
fonctionnement mais son budget, indigent par rapport au nombre d’affaires à juger, l’a
incité, depuis plusieurs années,soit àdéléguer ses fonctionsà des personnes étrangères
au Ministère de la Justice, n’ayant pas obligatoirement une formation juridique,
conciliateurs ou médiateurs,soit de simplifier lesmodalités de saisine des tribunaux. Il
pose la question de savoirquelle est la proportion de litiges résolus sursimple
conciliation.
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La saisine directeportera un coup supplémentaire au monopole des huissiers et
à la sécurité des procédures.Il propose pour alléger le travaildu greffe, outre un
élargissementdela compétence territorialedeshuissiersdejustice,queceux-ci puissent
se charger de tâches administratives, notamment en matière d’injonction de payer. Les
huissiers dejustice pourraient assurer lagestionadministrative de cette procédure en
recueillant l’ensemble desdépôts des requêtes.Ils pourraient ainsi toutes les présenter
sur les mêmes modèles, vérifier le nombre de pièces annexées et les confier aux
magistrats tout en surveillant leséventuelles oppositions qui devraient, pourêtre
recevables,êtreadressées directement aux huissiers de justice. Ainsi, sur la même idée
qu’en matière de saisies-attributions,ils pourraient apposer la formule exécutoire sur
l’injonction de payer si aucune contestation ne leurétaitadressée dans le délai. Ce travail
purement administratifetmécanique, pourraitainsidécharger les greffes et leur activité
qui est en progression constante. Cette charge supplémentaire detravailpour leshuissiers
de justice pourraitêtre compensée par le monopoledu dépôt des requêtes parleur
ministère auprès desjuges d’instance.

LeSyndicatNational desHuissiersde Justicepropose que ces officiersministériels
puissent constituer des sites éclatés du GUGet accomplir des tâches jusqu’ici confiées
aux greffiers. Il demande une réflexion sur la compétence territoriale des huissiers au
regard de l’harmonisationdu statut des officiers ministériels, la levée des barrières de
compétence territoriale étroitesmaisauminimum celledu TPI, ainsi que la préservation
des études rurales.

De nouvellesactivités pourraient en résulterpour les huissiers, lors de la
réalisation desGUG, notamment par desconnexions informatiques entre huissiers et
GUG pour lesdéchargerdetâches redondantes, ainsi lasaisined’informations déjàfaite
dans lesétudes, par l’allégementdu travail desgreffes surchargés par la gestion des
procédures d’injonctiondepayer, les saisies des rémunérations, les contestations et les
demandes dedélai au cours de procédures d’exécution par la généralisation des
dispositions del’article 66 du décret du 31 juillet 1992 à l’ensemble descontestations
élevéesdevant le JEX.

Cette organisation relève que si l’instauration d’un GUG est fort séduisante, sa
réalisationsemble relever de la quadrature du cercle :

- un guichet unique, mais avec des siteséclatésenplus grand nombrepossible,
- un personnel ayant une compétence spéciale,
- une implantation rapide maisdans un cadre évolutif.
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Cela nécessite des moyens humainset informatiqueset les huissiers, auxiliaires
de justiceparticipant déjàà son bon fonctionnement proposent des’appuyer encore
davantage sur eux pour réaliserceprojet,en observantque la professionaparticipé avec
EDI justice et l’ACOSS(agence centrale desorganismes desécurité sociale) à
l’élaboration du messageEDI adapté à la transmission des informations dans ledomaine
du recouvrement et d’unemanière plus générale de la Justice, unprotocole de
communication ayant étéélaboré par laChambre Nationale. D’ici quelquesmois sera
constitué un réseau de centaines d’études d’huissiers dejustice équipées d’ordinateurs
communiquant permettant d’échanger des informations non seulement entre elles mais
aussi avec toutautresite utilisant le messageEDI Justice. Prendrecomme base ceréseau
préexistant permettrait,sansdéveloppement coûteux, de valider le projet deGUG.

La Chambre des Huissiersde Justice de Paris estime que lacréation du GUG
permettrait lamise en placed’une consultation des décisions renduespubliquement, et
se préoccupe de la simplification de rédaction des décisions et de l’unification des
terminologies utilisées, lesquelles sont ambiguësparfois,aussi bienpour les justiciables
quepour les professionnels. Si un GUG est développé, auseind’un même ressort de la
CA, cela ne doit-il pas amener àredéfinir le principe de compétence des huissiers ?

Le GUG devra enregistrer larequête déposée augreffe et l’acheminer vers la
juridiction appropriée : il semble avoir le choixde la juridiction compétente ratione
materiae etratione loci. Actuellement, en cas demauvais choix, l’auxiliaire de justice
mandaté à cet effet, engage seul sa responsabilité. Quel serait lerecours possible contre
une mauvaise orientation du dossier par le GUG ?

Quelle sera la date desaisinede la juridiction, le dépôt de la requête, la
transmission à lajuridiction, ou la réceptiondela convocation ? Cela poseànouveau le
problème de la responsabilitédu GUG dans les casoù un mauvaischoix aurait été
apporté et qu’une prescription serait encourue.

Lesformes de la demandeen justice,tellesqu’ellessont envisagées dérogent au
principe du contradictoire, lequel, mêmes’il est respecté à posteriorilorsdela réception
effectivedela convocation dugreffe,ne permet pas à la partie àqui on l’oppose, d’avoir
connaissance immédiatement de l’ensemble des prétentions de la partiedemanderesse,
ni de l’indication des pièces sur lesquelles la demande est fondée.

L’assignation dans la mesure oùelle implique de la part du justiciable une
démarche réfléchie et concertée avec un auxiliairedejustice, permet de traiter enamont
denombreux cas,avantqu’unejuridiction ne soitsaisie. L’encombrement des JEX et le
retour à ce mode desaisine, aux lieu et place de la requête, démontre à l’évidence une
carence du système ayant nécessité l’intervention du législateur.
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CONCLUSION

La mise en oeuvredelaréformedelajuridiction uniquede première instance se
heurte à nombrededifficultés dontl’importancene sauraitêtrenégligée. Elle rencontre
l’hostilité de plusieurs organisations professionnelles,elle supposel’adaptation de
nombreuses dispositions législatives et réglementaires et ne peut être précédéed’aucune
expérimentation à la différence du guichet unique.

Par ailleurs et enfonction del’hypothèseou des hypothèses retenues, il yaura
lieu dedéterminer les personnelsàredéployer ;cetteopération très délicate, nepouvant
être réalisée, qu’en concertation étroite avec les organisations professionnelles, lesquelles
en ont émis le vif désir, et,à partir des mesuresdont dispose laChancellerie, de
l’application de nouvelles méthodesd’organisationdu travail qu’il apparaît souhaitable
de mettre en place, letélétravail notamment.

S’agissantdes moyens matérielset financiers,il sera nécessairedeprocéder à une
étude surl’impact immobilier qui devraitêtre très faible,compte tenu du maintien des
servicesjudiciaires délocalisés, mais compte tenu également des quantifications réalisées
en terme de personnels. De même, il y auralieu des’interrogersur les adaptations ou les
développements informatiques nécessaires pour assurer une cohérence qui, à l’heure
actuelle n’existe pas, les coûts de mise enoeuvre constituant un préalable de 150 MF.

Lamission a pris commehypothèse,enle regrettant,qu’il n’étaitpas envisageable
de supprimer des juridictions, pour rechercher une solution alternative permettant de
concilier la nécessitéd’uneJustice deproximité avec la meilleure répartition des moyens
entre les juridictions àgéographie contante, étantcependant préciséque le dispositif
envisagé est également compatible avecunemodification de la carte judiciaire consistant
en la suppression des juridictionsidentifiées par le RapportCARREZ.

Seplaçantdupoint de vue dujusticiableetnon pas seulementd’un point devue
gestionnaire,il est apparu à la mission que pour apporter une réponseréelle et efficace,
il fallait que le site traitant des affaires parvienne à une dimension suffisante en
proportion avec la demandedejustice de la population locale.En deçà, lalogiquen’est
plus du"traitement"mais de " l’accueil-information-transmission" quand elle ne relève
pas, en effet, de la "suppression" pure et simple.
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C’est à n’en pas douter la combinaison du GUG, pointd’entrée procédural
multiple, avec le TPI, enl’état d’arrondissement,mais àterme rapproché départemental
qui constitue l’organisation judiciaire depremière instance laplus adaptée et laplus
efficace. Elle suppose de nombreuses modifications de textes, une profonde
réorganisation et un important redéploiement à l’échelle nationale. Elledoit
s’accompagner de lafourniture des moyens financiers nécessaires, proportionnés à
l’enjeu qui constituera une amélioration rapidedel’imagedela Justicedont l’accèssera
plus simple et plus lisiblepour le justiciable.

Cedispositif, en regroupant l’ensembledesjuridictions de première instance de
doit commun en unseule, a lemérite de la simplicité, de la clarté. Il améliorerait
significativement l’accès à la Justicequi permettrait en outre une mutualisation complète
des moyens auseind’un même arrondissement. L’extension éventuelle et souhaitable du
GUG aux conseils de prud’hommes et tribunaux de commerce permettraitd’élargir les
perspectives deredéploiement, d’envisager la constitution à terme d’un TPI
départemental, techniquement possible dans tous les cas.

Pourêtremenée à bien,cetteréforme suppose prioritairement deux démarches:

- tout d’abord une expérimentation préalable du GUG qui pourrait, elle
même, se faire endeux temps : d’abord aucours du deuxième semestre 1997 et du
premier semestre 1998, l’expérimentation proprementdite dans trois ouquatre ressorts
de courd’appel, sur contrat d’objectif,suivied’uneévaluationdu dispositif,notamment
en termes deréorganisation des services,de créations des postes nécessaires, de
redéploiement des effectifs avec les mesures d’accompagnement indispensables et après
concertation avec les organisations professionnelles - arrondissement par arrondissement,
puisà l’échelle nationale -.

- ensuite, àpartir du second semestre 1998, si les conclusions de
l’évaluation sont encourageantes, interviendraient les modificationsdetexte et lamise
en place du dispositifgénéralisé, après miseà niveau sur les plans immobilier,
informatique et financier, un changement decetteampleurne pouvantêtreréussi qu’avec
le soutien de ceuxqui auront pour fonctiondele mettre en oeuvre.
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Quant auTPI, sa mise en place peut se combinerou non, onl’a vu avec une
refonte de lacartejudiciaire.Il enconstitue même une alternative crédible, en raison de
sa grandesouplesse,mais aussi de la profonde réformedestructure qu’il induit tout en
préservant assez largement l’existant. Rappelons seulement que le TPI associedans le
même ensemble, le TGIet lesTI deson ressort en maintenant aumaximum leuridentité
fonctionnelle, en définissantmieuxcontentieuxetprocédures spécifiques à chacune des
juridictions actuelles,en conservant,pour l’essentiel, les implantations géographiques
des personnels, magistratset fonctionnaires,envalorisantles implantations immobilières,
tout en faisant un ensemblecommun auniveau du ressort territorial.

Le TPI seraprésent sur l’ensembledeson ressort, lesTI deviennent des sites de
travail spécialisés cessant d’être des juridictionsdistinctes et autonomes, mais sans que
le contenu de leursactivités changent defaçon majeure. A l’intérieur du ressort, la
répartition des tâches serait purement pratique, fonctionnelle, d’administrationjudiciaire,
de même nature,saufcontentieux spécialement listés,quela répartition ducontentieux
TGI entre chambresd’un même tribunal, le contentieux d’instance n’étant réparti qu’en
fonction de critères de meilleur accès de la Justice sur les différentssites.

Les responsables des "services judiciaires", les chefs degreffe, les chefs de
juridiction seraient étroitement associés aux chefs decourvéritablement promus au rang
d’autorité déconcentrée avec l’assistance des SARqui devront être fortementimpliqués,
par exemple pour nedéfinir sur un site, qu’un guichet uniquesans activité
juridictionnelle, ou au contraire regrouperdavantaged’activités etdecontentieux sur un
autre site, voire à plus long terme supprimer un site ouencréer unsous le contrôle de la
Chancellerie, le caséchéant.

Peut-êtres’agit-il là del’amorcede lagranderéformede laJustice,une Justice
organisée parNapoléon Ier, il y a prés de deux siècles, une réformetant attendue,
souvent annoncée, toujours repoussée ou esquisséetrèspartiellement etaveccombien
dedifficultéset peu demoyens,pourfaciliter autant que faire se pouvaitla formidable
adaptabilité de magistrats etfonctionnaires, englués dansdes structuresdepuis
longtemps obsolètes,mais qui ont réussi - pourcombien de tempsencore ? - à
maintenir au meilleurniveaupossible,l’une desplusimportantesfonctions régaliennes
de l’Etat.
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LISTE DES MEMBRES DU GROUPE D’ETUDE ET DE REFLEXION
ET COMPOSITION DES SOUS-GROUPES DE TRAVAIL
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LISTE DES MEMBRES DU GROUPE D’ETUDE ET DE REFLEXION

présidé par Monsieur Francis CASORLA,
Premier Président dela Cour d’Appel d’Orléans

M. Jean-François LORANS ProcureurGénéralprèslaCourd’Appel deBesançon

M. JacquesBOULARD MACJ,Chef dubureau de l’Organisationjudiciaire,
DirectiondesServicesjudiciaires

Mme DanielleBOUHANA Greffier enChef,BureaudesGreffes,
DirectiondesServicesjudiciaires

Mme Catherine CHADELAT Sous-Directeurde la Législation civile, de la
Nationalitéetde la Procédure,
DirectiondesAffaires civilesetdu Sceau

Mme Dominique COMMARET InspecteurGénéralAdjoint,
InspectionGénéraledes Services judiciaires

Mme Marie-Sophie COMOLET-MONET Premier Juge, TGI de Fontainebleau

M. Patrice DAVOST Procureur de la République près le
Tribunaldegrandeinstance deBordeaux

Mme Danièle ENTIOPE PrésidentduTribunaldegrandeinstancedeNîmes

M. Jacques FAYEN InspecteurdesServicesjudiciaires,
Mission Modernisation,Direction des Services
judiciaires

M. Rémi FRENTZ Conseiller référendaire àla Cour des Comptes,
ChefdeMission,
Commissariatà laRéformedel’Etat

M. Patrick HENRY-BONNIOT Inspecteurdes Servicesjudiciaires,
InspectionGénéraledes Servicesjudiciaires

M. François JESSEL MACJ,Bureau dela Procédure,du Droit publicet
social,Direction desAffaires civileset duSceau
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M. Christophe KAPELLA Procureurdela République près le
Tribunal degrandeinstancedeCompiègne

M. Daniel LECRUBIER Directeur-Adjoint,
EcoleNationalede la Magistrature

Mme Raymonde LETOURNEUR-BAFFERT Conseiller àla Cour d’Appel de Rennes

Mme Agnès MALDONADO Greffier en chef, Coordonnateurdu Service
administratif régional(SAR) dela Courd’Appelde
Versailles

M Emmanuel MAURY Chargé de Mission,
Commissariat àla Réformedel’Etat

M. Bernard MARCHAL MACJ, Chef dubureaudela Politiquecriminelleen
matière économiqueet financière,
Directiondes Affaires criminelleset des Grâces

M. Eric NEGRON MACJ, Chef dubureaudesServicesinformatiques
Direction de l’Administration générale et de
l’Equipement

Mme Françoise RAJEMAN Greffier en chef du Tribunal d’instance de
Rambouillet

Melle Marie-PierreROLLAND Greffier en chef,Bureaudel’Organisation judiciaire
DirectiondesServicesjudiciaires

Mme Sylvie ROY-MONIER Greffierenchef,Maître deconférence,
EcoleNationaledes Greffes

Mme Michèle SALVAT SubstitutGénéralprèslaCour d’AppeldeVersailles

M Pascal VASSEUR Greffierenchef,Bureau des Greffes
Directiondes Servicesjudiciaires

Mme Bernadette WALLON Vice-Président du Tribunal d’instance de Lille

Mme Marie-Françoise ZANCHETTAGreffier enchef,Bureaudes Greffes
Direction des Servicesjudiciaires

Mme Monique-Edwin MASSONI, Administrateurcivil, Chargéedemissionauprès du
Sous-Directeurde l’Organisationjudiciaire,
DirectiondesServicesjudiciaires
Rapporteurgénéraldu grouped’étudeetde réflexion
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Composition du sous groupe de travail surla simplification
de l’organisation des juridictions depremière instance

Responsable du sous-groupe :

M. Patrice DAVOST Procureur dela République prèsle TGI de Bordeaux

Rapporteurs :

Mme Michèle SALVAT Substitutgénéralprèsla cour d’appel de Versailles

Mme Agnès MALDONADO Greffier enchef,Coordonnateurdu SARdela courd’appel
deVersailles

Membres :

M. Jacques BOULARD MACJ, Chef dubureaudel’Organisationjudiciaire,
Directiondes Servicesjudiciaires

Mme Danielle BOUHANA Greffier enchef, Bureaudes Greffes
Directiondes Servicesjudiciaires

Mme Dominique COMMARET InspecteurGénéralAdjoint,
InspectionGénéraledes Servicesjudiciaires

Mme Marie-Sophie COMOLET-MONNET Premier jugeau TGIde Fontainebleau

M. Rémi FRENTZ Chef demission,Commissariatàlaréformedel’Etat

M. Patrick HENRY-BONNIOT Inspecteurdes Servicesjudiciaires,
InspectionGénéraledes Servicesjudiciaires

M. François JESSEL MACJ, Bureau dela procédure du droit publicet
social,Direction des Affaires civileset du Sceau

M. DanielLECRUBIER Directeur-adjoint de l’Ecole Nationale de la
Magistrature
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M. Bernard MARCHAL MACJ, Chef dubureaudelapolitiquecriminelleen
matièreéconomiqueet financière,
Directiondes Affaires criminelleset des Grâces

M. Emmanuel MAURY ChargédeMission,Commissariat àla Réforme de
l’Etat

Melle Marie-Pierre ROLLAND Greffierenchef,Bureau de l’Organisation judiciaire
DirectiondesServicesjudiciaires

Mme Bernadette WALLON Vice-président duTI de Lille

Mme Marie-Françoise ZANCHETTAGreffier enchef,Bureaudes Greffes
DirectiondesServicesjudiciaires

Mme Monique-Edwin MASSONI Rapporteurgénéraldugroupe d’étudeetderéflexion
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Composition du sous-groupe detravail sur l’amélioration
de l’accès à lajustice - création du guichet unique de greffe -

Responsable du sous groupe :

Mme Danièle ENTIOPE PrésidentduTGI de Nîmes

Rapporteurs :

Mme Raymonde LETOURNEUR-BAFFERT Conseiller àla cour d’appelde Rennes

Mme Françoise RAJEMAN Greffier enchef duTI de Rambouillet

Membres :

M. Jacques BOULARD, MACJ,Chef dubureauAB1,DirectiondesServices
judiciaires

Mme Catherine CHADELAT, Sous-directeur dela Législation civile, de la
Nationalitéet dela Procédure,DirectiondesAffaires
civileset du Sceau

M. Jacques FAYEN, Inspecteur des Services judiciaires, Mission
Modernisation,Direction desServicesjudiciaires

M. Rémi FRENTZ Conseiller référendaire àla courdes Comptes,
Chefdemission, Commissariatà laréforme del’Etat

M. Christophe KAPELLA, Procureur de la République prèsle TGI de
Compiègne

M. Emmanuel MAURY Chargé de mission, Commissariat àla réforme de
l’Etat

M. Eric NEGRON, MACJ, Chef dubureaudesServices informatiques,
Direction de l’Administration générale et de
l’Equipement

Melle Marie-Pierre ROLLAND Greffierenchef,Bureaudel’Organisationjudiciaire
Direction desservicesjudiciaires

Mme Sylvie ROY-MONIER,Greffieren chef, Maître de conférence, ENG

Mme Monique-Edwin MASSONI Rapporteurgénéraldu groupe de travail
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ORGANISATION DES TRAVAUX ET METHODOLOGIE SUIVIE
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Le grouped’étude et de réflexion a dû, conformément à lamission qui lui
a été confiée, d’une part conduire uneétudesur les modalités concrètes de mise en
placed’un guichet unique de greffedont l’institution s’inscrit dans le cadre des
mesuresarrêtées par le Gouvernement pour faciliter l’accès à la Justice et d’autre
part mener uneréflexion sur la simplification desjuridictions de première instance
en s’attachant àexaminer la pertinence et lafaisabilité d’une organisation
permettant de valoriser les moyens existants.

Les délaisqui lui ont été impartis pour traiter de ces deux questions aux
finalités différentes :

- une étude de mise en oeuvre sur le guichet unique à caractèreplus directement
opérationnel ;

- une étude prospective sur les juridictions depremière instance.

m’ont conduit, en accord avec lesmembres du groupe de travail,à retenir le
principe d’un sous-groupe par thèmed’étude animé,pour chacun d’entre eux, par
un responsable des travaux assisté dedeuxrapporteurs - unmagistrat et un greffier
en chef-.

Afin de permettre à chacun des sous-groupes d’organiser sa réflexion, il a
été décidé delui laisser lesoindedéfinir ses modalités detravail sous réserve qu’il
arrête, d’un commun accord et àl’issue de chacune de ses réunions, des axes de
réflexion issus des différentes propositions et/ou questions dont ilaura débattu.

Il a été, à cet effet, demandéà chacun des sous-groupes de déterminer,
dans le cadre desgrandes orientationsfixées, lechamp d’étude de ses travaux et
d’examiner,pour chacun des thèmesdecette étude, les propositions à retenir ouà
éliminer et de préciser celles qui nécessitent des investigations ou des études
complémentaires pour lesquelles les services de la chancellerie devaientêtre
sollicités.

Toutefoisetafin de maintenir la cohésiondel’ensemble des travaux, il a été
décidé que les axes de réflexionretenus ou proposés par chacun des sous-groupes
à l’issue de sesréunions devaient, préalablement à la poursuite et à
l’approfondissementdesa réflexion,faire l’objet d’une validation du groupe plénier
composédel’ensemble des membres et sept sessions plénières, d’une demi-journée
chacune, se sonttenues à la Chancellerie.
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Par ailleurs etafin d’assurer la cohérence généraledu suivi des travaux, le
rapporteurgénéral a assisté aux réunions de chacun des sous groupes eta veillé à
ce queles membres recoivent les comptes rendus et lesdocuments nécessairesà la
poursuite de leur réflexion.

En outre etafin d’assurer l’harmonisation de la réflexion et de garantir
l’efficience des travaux du groupeplénier, il m’a paru indispensabled’organiser
régulièrement des réunions communes de cadrage auxquelles ont participé
Monsieur leProcureur Général LORANS, lerapporteur général, les responsables
et les rapporteurs-adjointsdechacundessous groupes. Ces réunions essentielles à
la bonne marche des travaux ont étéorganisées, en tant quede besoin, et au
minimum avantchaque réunion du groupe plénier.

Les sous-groupesde travailse sont réunisselon unepériodicité quia varié
d’une réunion à deux voire troisréunionsmensuelles enfonctionde la disponibilité
des participants et del’état d’avancement de leur réflexion respective.

Ainsi, le sous-groupechargé d’étudier les modalités concrètes de mise en
place duguichet uniquede greffe s’est réuni àsept reprises, àraison d’une demi-
journée par séance. Compte tenudu caractère technique de ses travaux, cesous-
groupe afait appel au concours des services de la Chancellerie et denombreux
documents etétudes ont été mis à sa disposition par les directions des services
judiciaires, des affairesciviles et du sceaux, la mission modernisation et lasous-
direction informatique de la direction de l’administration générale et de
l’équipement.

Le sous-groupe chargé de conduire une réflexion sur la faisabilité d’une
simplificationdel’organisation des juridictions de première instances’est, quant à
lui, réuni à huit reprises.Le caractère plus prospectifdeses travaux, a amené le sous
groupe à devoir envisagerplusieurs hypothèses sous le double aspect des
procédures contentieuses et de lafaisabilité organisationnelle cequi l’a conduit à
prévoir des séances d’une journée complète et àfaire appel aux directions
législatives et à la direction des services judiciaires pour les compléments et
expertises techniques indispensables.

Enfin et afin de mieux connaitre les expérimentations déjà engagées en
matière d’accueil et detélétravail une délégation de lamission s’est rendue, le 30
janvier 1997, autribunal degrandeinstancedeCréteil et, les15et 16avril 1997, au
tribunal d’instance du Havre ainsique dans les greffes détachésde Bolbec et
Fécamp.
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Calendrier des Travaux dela Mission

28 novembre1996 Installationdugrouped’étudeet deréflexionpar le Directeurdes
Servicesjudiciaires,MonsieurPhilippe INGALL-MONTANIER,
définitiondu programmede travailet desméthodes,constitution
dessous-groupeset désignationdu rapporteur général.

9 décembre1996 Réuniondusous-groupesurla simplificationde l’organisationdes
juridictions depremièreinstance

12décembre1996 Réunion dusous-groupesurl’améliorationde l’accèsà laJustice
parla miseenplaced’un GuichetUniquede Greffe

16décembre1996 Envoi d’une lettreà chacundes responsables desorganisations
syndicaleset professionnellesdemagistratset de fonctionnaires
les informantde la mise en placede la missiond’étude et de
réflexionet lesinvitant à faireconnaitre leurs premières
observations

19décembre1996 Réuniondu groupedecadrage

20 décembre 1996 Envoi d’une lettre àchacundesresponsablesdes organisations
syndicaleset professionnellesdes professionsde Justice les
informantde la miseenplacedela missiond’étudeet deréflexion
et les invitant à faireconnaîtreleurspremières observations

20 décembre1996 Sessionplénière validant les premiersaxesderéflexion -
détermination duchampdel’étude,objectifsgénérauxet
particuliers,contenu -

8 janvier 1997 Réunion du sous-groupesur la simplification de l’organisation
desjuridictions de premièreinstance

21janvier 1997 Réuniondu sous-groupesurla simplificationde l’organisationdes
juridiction de première instance

23janvier 1997 Réuniondu sous-groupesurl’améliorationde l’accèsà lajustice
par lamiseenplaced’un GuichetUnique de Greffe

24janvier 1997 Réuniondu groupedecadrage
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30janvier 1997 Déplacementd’unedélégationdela missionautribunalde grande
instancede Créteil

30 janvier 1997 Réuniondu groupedecadrage

31janvier 1997 Sessionplénièredu groupe d’étudeet deréflexion

6 février 1997 Réuniondu sous-groupesurla simplificationdel’organisationdes
juridictions depremièreinstance

7 février 1997 Réuniondu sous-groupesurl’améliorationdel’accèsà la Justice
parla miseenplaced’un Guichet unique de Greffe

18 février1997 Remise durapportd’étape à Monsieurle Garde des Sceaux

24février 1997 Réuniondusous-groupesurla simplificationde l’organisationdes
juridictionsde premièreinstance

27 février 1997 Réuniondusous-groupesurl’améliorationde l’accèsà la Justice
parla miseenplaced’un Guichetunique de Greffe

27 février 1997 Réuniondu groupedecadrage

28 février 1997 Sessionplénièredu groupe d’étudeetde réflexion

10 mars 1997 Envoid’une note de synthèse auxorganisationssyndicaleset
professionnellesde magistratset defonctionnairesetdes
professionsdejustice faisant le pointsurl’état d’avancement des
travaux du grouped’étude et de réflexion et demanded’une
contributionécrite pourle 5 avril 1997.

11 mars 1997 Réuniondu sous-groupesurla simplificationdel’organisationdes
juridictionsde premièreinstance

12mars1997 Réuniondu sous-groupesurla simplificationdel’organisationdes
juridictions depremière instance

13mars1997 Réuniondu sous-groupedetravail sur l’améliorationdel’accèsà
la Justice parla miseenplaced’un Guichet unique deGreffe

14mars1997 Réuniondu sous-groupedetravail sur l’améliorationde l’accèsà
la Justice par lamiseenplace d’un GuichetuniquedeGreffe
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17 mars 1997 Réuniondusous-groupesurla simplificationde l’organisationdes
juridictions depremièreinstance

20 mars1997 Réuniondu sous-groupedetravail sur l’améliorationde l’accès à
la Justicepar la miseenplaced’un Guichetunique de Greffe

20 mars 1997 Réunion dugroupedecadrage

21 mars1997 Sessionplénièredu groupe d’étudeet deréflexion

8 avril 1997 Réuniondu groupedecadrage

8 avril 1997 Sessionplénièredugrouped’étudeet deréflexionsurles
orientationsgénéralesdurapport

29 avril 1997 Sessionplénièrede clôturedela mission d’étudeet deréflexion
en présence de Monsieur Philippe INGALL-MONTAGNIER,
DirecteurdesServices judiciaires
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ORGANISATIONS SYNDICALES ET PROFESSIONNELLES CONSULTEES
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S’agissantdel’associationdesorganisations syndicales etprofessionnelles
aux travaux du grouped’étude etde réflexion, j’ai informépersonnellement, dès le
16 décembre 1996, chacune de ces organisations de lamise en place du groupe
d’étude et de la mission qui lui a été confiée et celles-ci ont, enoutre, été invitées
à me faire connaître, si elles le souhaitaient, leurs premières observations. Sur les
27 organisations syndicales et professionnellesinformées,11ont répondusoit par
écrit (Syndicat National des Huissiers de Justice,Confédération Nationale des
Avocats, Association des GreffiersenChef desTribunaux d’Instance et dePolice,
Fédération Nationale des Jeunes Avocats, Union Syndicale des Magistrats,
Syndicats des Avocats de France,Chambre Nationale des Avoués près lesCours
d’Appel, Union Syndicale Autonome Justice, Association Nationale des Juges
d’Instance etConseil National des Barreaux) soit téléphoniquement (Syndicat C
Justice) à cette première consultation.

Afin que les professionnelsde Justicesoient pleinement associés à la
réflexion menée et puissent enrichirdeleur observationsou propositions les travaux
du groupe d’étude,j’ai, le 10mars1997, adressé à chacune des organisations une
notedesynthèse sur l’état, encoretrèsprovisoire, des travaux et les ai invitées à me
faire parvenir, sielles le souhaitaient, une contribution écrite deleur organisation
professionnelle.

11 organisations professionnelles (Union Syndicale des Magistrats,
Association Nationale des Juges d’Instance, Association des Greffiers enchef des
Tribunaux d’Instance et dePolice, Union Syndicale Autonome Justice,
CFDT/JUSTICE, Syndicat des Greffiers de France, la Conférence des Bâtonniers,
la Chambre des Avouésprès la cour d’appel de Paris, le Mouvement des Jeunes
Huissiers de justice, le Syndicat national des HuissiersdeJustice, la Chambre des
Huissiersde Justicede Paris)ontbienvoulumefaireparvenir leur contributiondont
il est fait état dans le présent rapport(pages115 à 120). Qu’elles soient ici
remerciées de leurs avis, observationsetpropositionsqui ontété débattusenséance
plénière du groupe d’étude et de réflexion.
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LISTE DES ORGANISATIONS PROFESSIONNELLES CONSULTEES

Magistrats

- Union SyndicaledesMagistrats
- Syndicatdela Magistrature
- AssociationProfessionnelledesMagistrats
- Syndicat FO Magistrats
- FédérationJustice/CFDT
- AssociationNationaledesjugesd’instance

Fonctionnaires

- Union Syndicale AutonomeJustice
- Fédération Justice/CFDT- BrancheCFDT/SJ
- Syndicat NationalC Justice
- SyndicatNationalCGT desChancelleriesetServicesjudiciaires
- SyndicatdesGreffiersdeFrance
- SyndicatNationalCGT-FOdesServicesjudiciaires
- Association desGreffiersenchef destribunauxd’instanceet depolice

Auxiliaires de Justice

- Conférence desBâtonniers
- Conseil National desBarreaux
- ConfédérationNationaledesAvocats
- SyndicatdesAvocatsde France
- FédérationNationaledesUnionsdeJeunes Avocats
- OrdredesAvocatsdeParis
- OrdredesAvocatsde Versailles
- Chambre Nationale desAvouésprèsles coursd’appel
- Chambre des Avoués prèsla courd’appeldeParis
- Associationnationaledes Jeunes Avoués prèslescoursd’appel
- Chambre NationaledesHuissiers deJustice
- Chambre des Huissiersde justice deParis
- SyndicatNationaldes HuissiersdeJustice
- Mouvement desJeunesHuissiersdeJustice
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Monsieur le Secrétaire Général,

Je vousai informé,le 16décembre1996,de la créationd’un groupe d’étudeet
de réflexion auquel Monsieurle GardedesSceauxa confiéla tâchedeconduire uneétudesur
la simplificationde l’organisationdes juridictionsdepremière instance,Tribunauxde Grande
instanceet Tribunaux d’Instance,et sur l’améliorationdel’accèsà lajustice par l’instauration
d’un Guichet UniquedeGreffe.

Compte tenu desthèmesretenus,il m’estapparu,en effet, nécessaire d’enrendre
immédiatement compte aux organisations professionnelleset syndicalesdont prèsde la moitié
m’en ont accusé réception.

Afin que l’ensemble des professionnels de Justice soit pleinementassociéà la
réflexion actuellementmenée,le groupe d’étudesouhaiteraitpouvoirbénéficier, sur l’ensemble
dessujetsdont il est saisi,d’unecontributionécritedevotre organisationqui seraitgrandement
susceptible de nourrir sa réflexion.Pourenrichirle débatultérieur,il serafait état,saufàvous
y opposer formellement, devotre contributionau rapportqui sera déposé non pasfin mars,
comme annoncé initialement, maisfin avril 1997.

Je vousfais parvenir,en annexe,la lettrede missiondeMonsieurle Garde des
Sceaux ainsi qu’une notedesynthèse surl’état, très provisoire, destravauxdu groupe d’étude
et de réflexion. Compte tenudu calendriertrès serré quinous est imparti, je vous serais
reconnaissant,si vousentendezréserver une suitefavorableàcettedemande,demefaireparvenir
votre contribution pourle 5 avril 1997auplus tard.

Je vousen remercie par avanceet vous priede croire, Monsieurle Secrétaire
Général,enl’assurancedemes sentimentslesmeilleurs.
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Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de vous informerque dansle cadredesmesuresadoptées parle
gouvernement lors dela réunion du comité interministériel pourla réforme del’Etat du 29mai
1996 etqui visent à rendrel’Etat plus simple,plus prochedes citoyenset plus efficace,le
Ministère de la Justices’estvu confier la tâche de conduireuneétudesur la simplification de
l’organisation desjuridictionsdepremièreinstanceet suruneaméliorationdel’accèsà la justice.

A cet effet, le Garde des Sceauxa décidé decréerun groupe d’étudeet de
réflexion dontil a bienvoulu meconfier la présidence.

Cegrouped’étude etde réflexion, composé de magistratsetde fonctionnaires des
juridictions et del’administration centrale ainsi que d’un représentant du cummissariatà la
réforme de l’Etat, aété installépar leDirecteur desServices judiciairesle 28 novembre 1996.

Les travaux dece groupe,dont le rapport final devraêtre remis auGardedes
Sceaux pourle 31mars1997,porterontplus particulièrement surl’examende la possibilitéd’une
simplification dufonctionnementdes juridictionsdepremière instance s’agissant des tribunaux
de grande instanceetdestribunauxd’instanceainsi quesur les modalités de misecn place d’un
guichet unique degreffe dont l’institution serait de natureà faciliter l’accèsdu citoyen à la
justice.
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Afin que les organisations syndicaleset professionnelles représentatives des
professionsde justicesoientpleinementassociéesàcetteréflexion, je souhaiterais d’oreset déjà
recueillir vos observations surla faisabilité d’une simplification du fonctionnement des
juridictions de premièreinstance,TGI et TI, et sur l’instaurationd’un guichet unique de greffe.

En tout étatdecause,je nemanqueraipas,le momentvenu,devousfaire partdes
premières réflexions du groupe detravail.

Je vous prie de croire, Monsieurle Président,en l’assurance de mes sentiments
les meilleurs.
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